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TABLEAU COMPARATIF 

 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 Proposition de loi visant à créer des 
polices territoriales et portant dispo-
sitions diverses relatives à leur orga-

nisation et leur fonctionnement 

 

Proposition de loi visant à créer des 
polices territoriales et portant dispo-
sitions diverses relatives à leur orga-

nisation et leur fonctionnement 

 
 

TITRE IER TITRE IER 

 CRÉATION DES POLICES  
TERRITORIALES 

CRÉATION DES POLICES  
TERRITORIALES 

 
Article 1er  Article 1er 

Code de la sécurité intérieure Le code de la sécurité intérieure 
est ainsi modifié : 

Le livre V du code de la sécurité 
intérieure est ainsi modifié : 

  1° Son intitulé est ainsi rédigé : 
« Polices territoriales » ; 

  2° À l’intitulé du titre Ier, de la 
section 1 et de la section 2 du chapitre 
II du même titre Ier, et du chapitre V 
dudit titre Ier, les mots : « police muni-
cipale » sont remplacés par les mots : 
« police territoriale » ; 

 I. —   L’article L. 511-1 est ain-
si modifié : 

3° L’article L. 511-1 est ainsi 
modifié : 

Art. L. 511-1. —  Sans préjudice 
de la compétence générale de la police 
nationale et de la gendarmerie natio-
nale, les agents de police municipale 
exécutent, dans la limite de leurs attri-
butions et sous son autorité, les tâches 
relevant de la compétence du maire que 
celui-ci leur confie en matière de pré-
vention et de surveillance du bon ordre, 
de la tranquillité, de la sécurité et de la 
salubrité publiques. 

1° Au premier alinéa, les mots : 
« agents de police municipale » sont 
remplacés par les mots : « agents de 
police territoriale ». 

a) Au premier alinéa, les mots : 
« police municipale » sont remplacés 
par les mots : « police territoriale »  et 
sont ajoutés les mots : « , et de police 
des campagnes » ; 

Ils sont chargés d’assurer 
l’exécution des arrêtés de police du 
maire et de constater par procès-
verbaux les contraventions auxdits ar-
rêtés. Sans préjudice des compétences 
qui leur sont dévolues par des lois spé-
ciales, ils constatent également par 
procès-verbaux les contraventions aux 
dispositions du code de la route dont la 

2° La seconde phrase du deu-
xième alinéa est remplacés par deux 
phrases ainsi rédigées : « Sans préju-
dice des compétences qui leur sont dé-
volues par des lois spéciales, ils consta-
tent également par procès-verbaux les 
contraventions aux dispositions du 
code de la route conformément à son 
article L. 130-4 concurremment, dans 

b) La seconde phrase du deu-
xième alinéa est remplacée par deux 
phrases ainsi rédigées : 
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liste est fixée par décret en Conseil 
d’Etat ainsi que les contraventions 
mentionnées au livre VI du code pénal 
dont la liste est fixée par décret en 
Conseil d’Etat, dès lors qu’elles ne né-
cessitent pas de leur part d’actes 
d’enquête et à l’exclusion de celles ré-
primant des atteintes à l’intégrité des 
personnes. 

  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 
 

la limite de leurs compétences, avec les 
agents de surveillance de la voie pu-
blique. Ils constatent aussi par procès-
verbaux les contraventions mention-
nées au livre VI du code pénal dès lors 
qu’elles ne nécessitent pas de leur part 
d’actes d’enquête et à l’exclusion de 
celles réprimant des atteintes à 
l’intégrité des personnes ». 

  « Sans préjudice des compé-
tences qui leur sont dévolues par des 
lois spéciales, ils constatent également 
par procès-verbaux les contraventions 
aux dispositions du code de la route, 
conformément à son article L. 130-4, 
concurremment, dans la limite de leurs 
compétences, avec les agents de sur-
veillance de la voie publique. Ils cons-
tatent aussi par procès-verbaux les con-
traventions mentionnées au livre VI du 
code pénal dès lors qu’elles ne nécessi-
tent pas de leur part d’actes d’enquête 
et à l’exclusion de celles réprimant des 
atteintes à l’intégrité des personnes. » ; 

Ils exercent leurs fonctions sur 
le territoire communal, dans les condi-
tions prévues au 2° de l’article 21 du 
code de procédure pénale. 

  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 

3° Au quatrième alinéa, les 
mots : « sur le territoire communal » 
sont remplacés par les mots : « sur le 
territoire pour lequel ils sont assermen-
tés ». 

c) Au quatrième alinéa, les 
mots : « sur le territoire communal » 
sont remplacés par les mots : « sur le 
territoire de la ou des communes pour 
lequelles ils sont assermentés » ; 

 II. —   L’intitulé du livre V est 
ainsi rédigé : 

Alinéa supprimé 
 

 « Livre V Alinéa supprimé 
 

 « Polices territoriales Alinéa supprimé 
 

 III. — Dans l’intitulé du titre Ier 
du livre V, les mots : « police munici-
pale » sont remplacés par les mots : 
« police territoriale ». 

4° À la première phrase de 
l’article L. 511-3 (deux occurrences), à 
la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 511-4 (deux occurrences), 
au premier alinéa (deux occurrences) et 
à la première phrase du dernier alinéa 
de l’article L. 511-5, au premier alinéa, 
à la première phrase du troisième ali-



- 77 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

néa et aux quatrième et avant-dernier 
alinéas de l’article L. 512-1, à la pre-
mière phrase des premier et second ali-
néas de l’article L. 512-2, à la première 
phrase du premier alinéa de l’article 
L. 512-3, au premier (trois occur-
rences) et au second (deux occur-
rences) alinéas de l’article L. 512-4, à 
la première phrase de l’article L. 512-5, 
aux deuxième et dernier alinéas de 
l’article L. 512-6, à la première phrase 
du premier alinéa et au second alinéa 
de l’article L. 513-1, à la deuxième 
phrase du premier alinéa de l’article 
L. 514-1 (deux occurrences) et à 
l’article L. 515-1, les mots : « police 
municipale » sont remplacés par les 
mots : « police territoriale » ; 

 IV. — Dans l’intitulé des sec-
tions 1 et 2 du chapitre II du titre Ier du 
livre V, aux premier, troisième, qua-
trième et cinquième alinéas de 
l’article L. 512-1, aux premier et se-
cond alinéas de l’article L. 512-2 et au 
premier alinéa de l’article L. 512-3, les 
mots : « police municipale » sont rem-
placés par les mots : « police territo-
riale ». 

Alinéa supprimé 
 

 V. — Dans l’intitulé des cha-
pitres IV et V du titre Ier du livre V et 
aux articles L. 514-1 et L. 515-1, les 
mots : « police municipale » sont rem-
placés par les mots : « police territo-
riale ».  

5° À la seconde phrase du pre-
mier alinéa de l’article L. 511-4, à la 
première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 513-1, à l’intitulé du cha-
pitre IV du titre Ier, à la première phrase 
du premier alinéa de l’article L. 514-1 
et à l’article L. 515-1, les mots : « po-
lices municipales » sont remplacés par 
les mots : « polices territoriales ». 

 
Article 2 Article 2 

 Après l’article L. 512-3 du code 
de la sécurité intérieure, il est inséré un 
article L. 512-3-1 ainsi rédigé :  

La section 1 du chapitre II du 
titre Ier du livre V du code de la sécurité 
intérieure est complétée par un article 
L. 512-3-1 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 512-3-1. — Une ré-
gion, un département ou un établisse-
ment public chargé de la gestion d’un 
parc naturel régional peut recruter un 
ou plusieurs agents de police territo-
riale compétents dans chacune des 
communes concernées. Dans ces cas, 
leur nomination est prononcée conjoin-

« Art. L. 512-3-1. — (Sans 
changement) 
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tement par le maire de chacune des 
communes et, respectivement, par le 
président du conseil régional, le prési-
dent du conseil général ou le président 
de l’établissement public, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

Code de la sécurité intérieure 
Article 3 Article 3 

Art. L. 521-1, L. 522-1, L. 522-2 
et L. 522-4. —  Cf . Annexe 

Le titre II comportant les ar-
ticles L. 521-1, L. 522-1, L. 522-2, 
L. 522-3 et L. 522-4 du code de la sé-
curité intérieure est abrogé. 

Les articles L. 521-1, L. 522-1, 
L. 522-2, L. 522-3 et L. 522-4 du code 
de la sécurité intérieure sont abrogés. 

  
Article 3 bis (nouveau) 

  Un décret en Conseil d’État fixe 
les conditions d’intégration des gardes 
champêtres dans le cadre d’emplois 
d’agent de police territoriale. 

  Les gardes champêtres en fonc-
tion à la date d’entrée en vigueur de la 
présente loi conservent le bénéfice de 
l’agrément et de l’assermentation qui 
leur ont été consentis avant cette date. 

  Ils conservent, pour l’exercice 
de leurs fonctions, les attributions qui 
étaient les leurs avant leur intégration 
dans le nouveau cadre d’emplois, ainsi 
que le bénéfice de l’autorisation de port 
d’arme, en cours de validité, qui leur a 
été consentie avant cette date, sous ré-
serve d’un retrait de cette autorisation. 

 
Article 4 Article 4 

Code de procédure pénale Le code de procédure pénale est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

Art. 21 . —  Cf . Annexe 1° À l’article 21, les 8ème et 9ème 
alinéas sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé :  

1° L’article 21 est ainsi modi-
fié : 

 « 2° Les agents de police territo-
riale ». 

a) Au 2°, les mots : « police 
municipale » sont remplacés par les 
mots : « police territoriale » ; 

  b) Le 3° est abrogé.  
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Art. 21-2 . —  Cf . Annexe 2° À l’article 21-2, les mots : 
« police municipale » sont remplacés 
par les mots : « police territoriale ». 

2° Au premier alinéa de l’article 
21-2, les mots : « police municipale » 
sont remplacés par les mots : « police 
territoriale » ; 

Paragraphe 1er de la section 4 
du chapitre 1er du titre 1er du livre 
Ier.—  Des ingénieurs, chefs de district 
et agents techniques des eaux et forêts 
et des gardes champêtres 

 
Art. 22, 23, 24, 25 et 27. —  Cf . 

Annexe 

3° Dans l’intitulé du 1er para-
graphe de la section IV du chapitre 1er 
du titre 1er du livre 1er, ainsi qu’aux ar-
ticles 22, 23, 24, 25, 27, 44-1, les 
mots : « gardes champêtres » sont rem-
placés par les mots : « agents de police 
territoriale ». 

3° À l’intitulé du paragraphe 1er 

de la section 4 du chapitre 1er du titre 
1er du livre Ier et à l’article 22, au pre-
mier alinéa de l’article 23, aux premier 
et second alinéas de l’article 24, à 
l’article 25 et au premier alinéa de 
l’article 27, les mots : « gardes cham-
pêtres » sont remplacés par les mots : 
« agents de police territoriale » ; 

Art. 44-1 . —  Cf . Annexe 4° À l’article 44-1, la seconde 
phrase du septième alinéa est suppri-
mée. 

4° L’article 44-1 est ainsi modi-
fié : 

  a) Au premier alinéa, les mots : 
« police municipale » sont remplacés 
par les mots : « police territoriale » ; 

  b) La seconde phrase de l’avant-
dernier alinéa est supprimée ; 

Art. 810. —  Pour l'application 
du deuxième alinéa de l'article 45, les 
fonctions du ministère public sont rem-
plies par les fonctionnaires et agents 
mentionnés au I de l'article 809, à l'ex-
ception de ceux exerçant des fonctions 
de gardes champêtres des communes et 
des gardes particuliers assermentés. 

 

5° À l’article 810, les mots : 
« de ceux exerçant des fonctions de 
gardes champêtres des communes et » 
sont supprimés. 

 

5° (Sans modification) 

 
Article 5 Article 5 

Code de l’environnement Le code de l’environnement est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 541-44 . —  Outre les of-
ficiers et agents de police judiciaire et 
les inspecteurs de l’environnement 
mentionnés à l’article L. 172-1, sont 
habilités à rechercher et à constater les 
infractions aux dispositions du présent 
chapitre et des textes pris pour son ap-
plication : 

1° Les agents de la concurrence, 
de la consommation et de la répression 
des fraudes, qui disposent à cet effet 
des pouvoirs prévus au livre II du code 
de la consommation ; 

1° À l’article L. 541-44 du code 
de l’environnement, les mots : « police 
municipale » sont remplacés par les 
mots : « police territoriale ». 

1° Supprimé 
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2° Les agents des douanes ; 

3° Les autres agents mentionnés 
à l’article L. 1312-1 du code de la santé 
publique ; 

4° Les chercheurs, ingénieurs et 
techniciens assermentés de l’Institut 
français de recherche pour 
l’exploitation de la mer ; 

5° Les agents de police judi-
ciaire adjoints mentionnés à l’article 21 
du code de procédure pénale, qui exer-
cent ces missions dans les limites et se-
lon les modalités fixées par le code de 
procédure pénale ; 

6° Les agents de l’Office natio-
nal des forêts commissionnés à cet ef-
fet. 

Art. L. 216-3. —  Outre les offi-
ciers et agents de police judiciaire et les 
inspecteurs de l’environnement men-
tionnés à l’article L. 172-1, sont habili-
tés à rechercher et à constater les in-
fractions aux dispositions des chapitres 
Ier à VII du présent titre ainsi que des 
textes et des décisions pris pour leur 
application : 

 
1° Les agents des services de 

l’Etat chargés des forêts commission-
nés à raison de leurs compétences en 
matière forestière et assermentés à cet 
effet ; 

2° Les agents de l’Office natio-
nal des forêts commissionnés à raison 
de leurs compétences en matière fores-
tière et assermentés à cet effet ; 

3° Les inspecteurs de la sûreté 
nucléaire désignés en application de 
l’article L. 592-22 ; 

4° Les chercheurs, ingénieurs et 
techniciens assermentés de l’Institut 
français de recherche pour 
l’exploitation de la mer ; 

5° Les officiers de port et offi-
ciers de port adjoints ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° Aux articles L. 216-3 et 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° Au 6° de l’article L. 216-3, 
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6° Les gardes champêtres ; 

7° Les agents des douanes ; 

8° Les gardes du littoral men-
tionnés à l’article L. 322-10-1, agissant 
dans les conditions prévues à cet ar-
ticle ; 

9° Les agents des réserves natu-
relles mentionnés à l’article L. 332-20, 
agissant dans les conditions prévues à 
cet article. 

Art. L. 428-20. —  Outre les of-
ficiers et agents de police judiciaire et 
les inspecteurs de l’environnement 
mentionnés à l’article L. 172-1, sont 
habilités à rechercher et à constater les 
infractions aux dispositions du présent 
titre et aux textes pris pour son applica-
tion : 

1° Les agents des services de 
l’Etat chargés des forêts commission-
nés à raison de leurs compétences en 
matière forestière et assermentés à cet 
effet ; 

2° Les agents de l’Office natio-
nal des forêts commissionnés à raison 
de leurs compétences en matière fores-
tière et assermentés à cet effet ; 

3° Les agents du domaine natio-
nal de Chambord commissionnés pour 
constater les infractions en matière fo-
restière, de chasse ou de pêche ; 

4° Les gardes champêtres ; 

5° Les lieutenants de louvete-
rie ; 

6° Les agents des réserves natu-
relles mentionnés à l’article L. 332-20 
agissant dans les conditions prévues à 
cet article ; 

7° Les gardes du littoral men-
tionnés à l’article L. 322-10-1, agissant 
dans les conditions prévues à cet ar-
ticle. 

L. 428-20, les mots : « gardes cham-
pêtres » sont remplacés par les mots : 
« agents de police territoriale ». 

au 4° du II de l’article L. 332-20 et au 
4° de l’article L. 428-20, les mots : 
« gardes champêtres » sont remplacés 
par les mots : « agents de police territo-
riale ». 

Art. L. 332-20 et L. 415-1. — 3° Aux articles L. 332-20 et 3° Le 3° de l’article L. 362-5, le 
3° de l’article L. 415-1 et le 4° du I de 
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  Cf . Annexe 
 
Art. L. 362-5. — Outre les offi-

ciers et agents de police judiciaire et les 
inspecteurs de l'environnement men-
tionnés au 1° du II de l'article L. 172-1, 
sont habilités à rechercher et à consta-
ter les infractions aux dispositions du 
premier alinéa de l'article L. 362-1, du 
dernier alinéa de l'article L. 362-3 et 
aux dispositions prises en application 
des articles L. 2213-4 et L. 2215-3 du 
code général des collectivités territo-
riales : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

3° Les gardes champêtres ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 

L. 415-1, le 6ème alinéa est supprimé. l’article L. 437-1 sont supprimés. 

Art. L. 437-1. —  Cf . Annexe 4° Le 5ème alinéa de l’article 
L. 437-1 est supprimé. 

Alinéa supprimé 

 
Article 6 Article 6 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 1611-2-1, L. 2212-1, 
L. 2212-2, L. 2212-3, L. 2212-5, L. 
2215-1, L. 2215-9, L. 2216-2 et L. 
2512-13. —  Cf . Annexe 

1° Aux articles L. 1611-2-1, 
L. 2212-1, L. 2212-3, L. 2212-5 
(deux occurrences), L. 2215-1, 
L. 2215-9, L. 2216-2 et L. 2512-13, les 
mots : « police municipale » sont rem-
placés par les mots : « police territo-
riale ». 

1° À la fin du 2° de l’article 
L. 1611-2-1, à l’intitulé du chapitre II 
du titre Ier  du livre II de la deuxième 
partie, aux articles L. 2212-2 et 
L. 2212-3, à l’article L. 2212-5 (deux 
occurrences), au premier alinéa de 
l’article L. 2215-1, à l’article 
L. 2215-9, à la première phrase du 
premier alinéa de l’article L. 2216-2, à 
la première phrase du deuxième alinéa 
de l’article L. 2512-13, à l’intitulé du 
paragraphe 2 de la sous-section 1 de la 
section 3 du chapitre III du titre VII du 
livre V de la deuxième partie, au III de 
l’article L. 3642-2 et à la première 
phrase des premier et second alinéas du 
II et au III de l’article L. 3642-3, dans 
leur rédaction résultant de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des 
métropoles, et au V de l’article 
L. 5211-9-2, les mots : « police 
municipale » sont remplacés par les 
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mots : « police territoriale » ; 

Art. L. 2212-1. —  Cf . Annexe  1° bis (nouveau) À l’article 
L. 2212-1, les mots : « de la police mu-
nicipale, de la police rurale » sont rem-
placés par les mots : « de la police ter-
ritoriale » ; 

Art. L. 2213-14. —  Cf . Annexe 2° À l’article L. 2213-14, les 
mots : « du garde champêtre ou d’un 
agent de police municipale » sont rem-
placés par les mots : « de l’agent de po-
lice territoriale ». 

2° Au troisième alinéa de 
l’article L. 2213-14, les mots : « du 
garde champêtre ou d’un agent de po-
lice municipale » sont remplacés par 
les mots : « de l’agent de police territo-
riale » ; 

Art. L. 2213-17. —  Cf . Annexe 3° Les articles L. 2213-17 et 
L. 2542-9 sont supprimés. 

3° Les articles L. 2213-17 et 
L. 2542-9 sont abrogés ; 

Art. L. 2321-2. —  Cf . Annexe 4° À l’article L. 2321-2, les 
mots : « police municipale et rurale » 
sont remplacés par les mots : « police 
territoriale ». 

4° Au 6° de l’article L. 2321-2, 
les mots : «municipale et rurale » sont 
remplacés par le mot : «territoriale » ; 

Art. L. 3221-8, L. 4231-6 et 
L. 5211-9. —  Cf . Annexe 

5° Aux articles L. 3221-8, 
L. 4231-6 et L. 5211-9, les mots : 
« gardes champêtres » sont remplacés 
par les mots « agents de police territo-
riale » et la référence « L. 522-2 » est 
remplacée par la référence 
« L. 512-3-1 ». 

5° Aux articles L. 3221-8, 
L. 4231-6 et au sixième alinéa de 
l’article L. 5211-9, les mots : « gardes 
champêtres » sont remplacés par les 
mots « agents de police territoriale » et 
la référence « L. 522-2 » est remplacée 
par la référence « L. 512-3-1 ». 

 
Article 7 Article 7 

Code de la construction et de 
l’habitation 

Le code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

À l’article L. 126-1, à la fin du 
deuxième alinéa et au quatrième alinéa 
de l’article L. 126-1-1 et à l’article 
L. 126-2 du code de la construction et 
de l’habitation, les mots : « police 
municipale » sont remplacés par les 
mots : « police territoriale ». 

Art. L. 126-1, L. 126-1-1 et 
L. 126-2. —  Cf . Annexe 

Aux articles L. 126-1, L. 126-1-
1 (deux occurrences), L. 126-2, les 
mots : « police municipale » sont rem-
placés par les mots : « police territo-
riale ». 

Alinéa supprimé 

 
Article 8 Article 8 

Code de la route Le code de la route est ainsi 
modifié :  

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 130-5, L. 142-3 (abrogé 1° Aux articles L. 130-5, 1° À l’article L. 130-5, au b du 
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par la loi n° 2013-1029 du 15 no-
vembre 2013), L. 142-4, L. 325-2, 
L. 343-1 et L. 344-1. —  Cf . Annexe 

L. 142-3, L. 142-4, L. 325-2, L. 343-1 
(trois occurrences), L. 344-1 (cinq oc-
currences), les mots « police munici-
pale » sont remplacés par les mots : 
« police territoriale ». 

1° de l’article L. 142-4, à la première et 
à la deuxième (deux occurrences) 
phrases du deuxième alinéa de l’article 
L. 325-2 et du cinquième alinéa de 
l’article L. 343-1, à la première (deux 
occurrences) et à la deuxième (trois 
occurrences) phrases du neuvième 
alinéa de l’article L. 344-1, les mots : 
« police municipale » sont remplacés 
par les mots : « police territoriale » ; 

Art. L. 130-4. —  Cf . Annexe 2° Le troisième alinéa de 
l’article L. 130-4 est supprimé. 

2° Le 2° de l’article L. 130-4 est 
supprimé ; 

Art. L. 142-4. —  Cf . Annexe 3° À l’article L. 142-4, les 
mots : « Les gardes champêtres des 
communes et » sont supprimés. 

3° À l’article L. 142-4, les 
mots : « Les gardes champêtres des 
communes et » sont supprimés ; 

Art. L. 225-2 et L. 330-2. —
  Cf . Annexe 

4° Aux articles L. 225-5 et 
L. 330-2, les mots : « et aux gardes 
champêtres » sont supprimés. 

4° Au 5° bis de l’article 
L. 225-5 et au 4° bis de l’article 
L. 330-2, les mots : « et aux gardes 
champêtres, » sont supprimés. 

 
Article 9 Article 9 

Code rural et de la pêche maritime Le code rural et de la pêche ma-
ritime est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 215-3-1. —  Les gardes 
champêtres et les agents de police mu-
nicipale constatent par procès-verbaux 
les infractions aux dispositions des ar-
ticles L. 211-14 et L. 211-16 ainsi que 
des textes ou décisions pris pour leur 
application. 

1° À l’article L. 215-3-1, les 
mots : « Les gardes champêtres et les 
agents de police municipale » sont 
remplacés par les mots : « les agents de 
police territoriale ». 

1° Au début de l’article 
L. 215-3-1, les mots : « Les gardes 
champêtres et les agents de police 
municipale » sont remplacés par les 
mots : « Les agents de police 
territoriale » ; 

Art. L. 228-4. —  Si la condam-
nation pour infraction prévue aux ar-
ticles L. 228-1 à L. 228-3 remonte à 
moins d’une année ou si cette infrac-
tion a été commise par des vétérinaires 
sanitaires, des gardes champêtres, des 
gardes forestiers, des officiers de police 
à quelque titre que ce soit, les peines 
peuvent être portées au double du 
maximum fixé par lesdits articles. 

2° À l’article L. 228-4, les 
mots : « gardes champêtres » sont rem-
placés par les mots « agents de police 
territoriale ». 

2° (Sans modification) 

 
Article 10 Article 10 

Code des transports Le code des transports est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 6773-4-1. —  Pour 
l’application en Polynésie française des 
dispositions de l’article L. 6332-2, les 

Aux articles L. 6773-4-1 et 
L. 6783-5, les mots « police munici-
pale » sont remplacés par les mots : 

1° Aux articles L. 6773-4-1 et 
L. 6783-5, les mots : « police munici-
pale » sont remplacés par les mots : 
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mots : " dans le département " sont 
remplacés par les mots : " en Polynésie 
française ", les mots : " aux articles 
L. 2212-2 et L. 2213-33 du code géné-
ral des collectivités territoriales " sont 
remplacés par les mots : " en matière 
de police municipale en Polynésie 
française " et les mots : " notamment 
les conditions dans lesquelles le repré-
sentant de l’Etat dans le département 
est chargé des pouvoirs mentionnés à 
cet article lorsque l’emprise de 
l’aérodrome s’étend sur plusieurs dé-
partements " sont supprimés. 

 
Art. L. 6783-5. —  Pour 

l’application à Wallis-et-Futuna de 
l’article L. 6332-2, les mots : " dans le 
département " sont remplacés par les 
mots : " à Wallis-et-Futuna ", les mots : 
" aux articles L. 2212-2 et L. 2213-33 
du code général des collectivités terri-
toriales " sont remplacés par les mots : 
" en matière de police municipale à 
Wallis-et-Futuna " et les mots : " no-
tamment les conditions dans lesquelles 
le représentant de l’Etat dans le dépar-
tement est chargé des pouvoirs men-
tionnés à cet article lorsque l’emprise 
de l’aérodrome s’étend sur plusieurs 
départements " sont supprimés. 

« police territoriale ». «  police territoriale » ; 

 

 

Art. L. 6239. —  Outre le procu-
reur de la République, le juge d'instruc-
tion et les officiers de police judiciaire 
désignés à l'article 16 du code de pro-
cédure pénale peuvent, sous réserve 
des autorisations spéciales prévues par 
décret en Conseil d'Etat, saisir les ex-
plosifs, les armes et munitions de 
guerre, les pigeons voyageurs, les ap-
pareils photographiques, les clichés et 
les correspondances postales, ainsi que 
les appareils radiotélégraphiques et ra-
diotéléphoniques qui se trouvent à 
bord : 

1° Les fonctionnaires des corps 
techniques de l'aviation civile, les mili-
taires ou marins et les agents de l'auto-
rité militaire ou maritime, commission-
nés à cet effet ; 
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2° Les gendarmes, les ingé-
nieurs de l'armement affectés à l'aéro-
nautique, les techniciens supérieurs 
d'études et de fabrication ; 

3° Les agents des contributions 
indirectes, les agents des douanes, les 
agents techniques des eaux et forêts et 
les gardes champêtres. 

Les mêmes autorités peuvent 
saisir les pigeons voyageurs, les appa-
reils photographiques et les clichés qui 
se trouveraient à bord d'aéronefs auto-
risés à transporter ces objets dans le cas 
où ces aéronefs seraient passés au-
dessus de zones interdites. 

Elles peuvent également saisir 
les pigeons voyageurs ainsi que les 
messages dont ils seraient porteurs. 

La confiscation des objets et ap-
pareils régulièrement saisis est pronon-
cée par le tribunal. 

 

 

 

2° Au 3° de l’article L. 6232-9, 
les mots : « et les gardes champêtres » 
sont remplacées par les mots : « et les 
agents de police territoriale ». 

 
Article 11 Article 11 

Code de la voirie routière Le code de la voirie routière est 
ainsi modifié : 

Au 1° de l’article L. 116-2 du 
code de la voirie routière, les mots : 
« les agents de police municipale, les 
gardes champêtres » sont remplacés par 
les mots : « les agents de police 
territoriale ». 

Art. L. 116-2. —  Cf . Annexe À l’article L. 116-2, les mots : 
« les agents de police municipale, les 
gardes champêtres » sont remplacés par 
les mots : « les agents de police territo-
riale ». 

Alinéa supprimé 

Code forestier 
Article 12 Article 12 

Art. L. 161-4 et L. 161-9. —
  Cf . Annexe 

Aux articles L. 161-4 et L. 161-
9 du code forestier (trois occurrences), 
les mots : « Les gardes champêtres et 
les agents de police municipale. » sont 
remplacés par les mots : « les agents de 
police territoriale ». 

Le code forestier est ainsi modi-
fié : 

  1° Au 3° de l’article L. 161-4 et 
au début des I et II de l’article 
L. 161-9, les mots : « Les gardes 
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champêtres et les agents de police mu-
nicipale » sont remplacés par les mots : 
« Les agents de police territoriale. » ; 

  2° À la première phrase du III 
de l’article L. 161-9, les mots : « les 
gardes champêtres et les agents de po-
lice municipale » sont remplacés par 
les mots : « les agents de police territo-
riale ». 

Code général des collectivités terri-
toriales Article 13 Article 13 

 L’article L. 2212-2 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 2212-2. —  Cf . Annexe « Art. L. 2212-2. —  La police 
territoriale a pour objet la tranquillité, 
la sécurité, la salubrité et la moralité 
publiques ainsi que la sûreté et la 
commodité de la circulation sur la voie 
publique ». 

« Art. L. 2212-2. —  La police 
territoriale a pour objet la tranquillité, 
la sécurité, la salubrité publique, la 
prévention et la surveillance du bon 
ordre ainsi que la sûreté et la commodi-
té de la circulation sur la voie pu-
blique. » 

  
Article 13 bis (nouveau) 

Code des communes  Le code des communes est ainsi 
modifié : 

  1° À l’intitulé de la sous-section 
1 de la section 5 du chapitre II du titre 
Ier du livre IV, les mots : « gardes 
champêtres et aux agents de la police 
municipale » sont remplacés par les 
mots : « agents de police territoriale » ; 

Art. L. 412-49. —  Lorsque 
l'agrément d'un agent de police muni-
cipale est retiré ou suspendu dans les 
conditions prévues au troisième alinéa 
de l'article L. 511-2 du code de la sécu-
rité intérieure, le maire ou le président 
de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale peut proposer un 
reclassement dans un autre cadre d'em-
plois dans les mêmes conditions que 
celles prévues à la section 3 du chapitre 
VI de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires re-
latives à la fonction publique territo-
riale, à l'exception de celles mention-

 2° Aux articles L. 412-49 et 
L. 412-50 du code des communes, les 
mots : « police municipale » sont rem-
placés par les mots : « police territo-
riale ». 
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nées au second alinéa de l'article 81. 

Art. L. 412-50. —  Les agents 
de la police municipale de la commune 
où le régime de la police d'Etat est ins-
titué en application des articles L. 132-
6 et L. 132-9 peuvent être intégrés dans 
les cadres de la police nationale dans 
des conditions déterminées par décret 
en Conseil d'Etat. 

Code de l’éducation  
Article 13 ter (nouveau) 

Art. L. 542-1. —  Les médecins, 
l'ensemble des personnels médicaux et 
paramédicaux, les travailleurs sociaux, 
les magistrats, les personnels ensei-
gnants, les personnels d'animation 
sportive, culturelle et de loisirs et les 
personnels de la police nationale, des 
polices municipales et de la gendarme-
rie nationale reçoivent une formation 
initiale et continue, en partie commune 
aux différentes professions et institu-
tions, dans le domaine de la protection 
de l'enfance en danger. Cette formation 
comporte un module pluridisciplinaire 
relatif aux infractions sexuelles à l'en-
contre des mineurs et leurs effets. Cette 
formation est dispensée dans des condi-
tions fixées par voie réglementaire. 

 

 À la première phrase de l’article 
L. 542-1 du code de l’éducation, les 
mots : « polices municipales » sont 
remplacés par les mots : « polices terri-
toriales ». 

Code général de la propriété des per-
sonnes publiques 

 Article 13 quater (nouveau) 

Art. L2132-23. —  Ont compé-
tence pour constater concurremment 
les contraventions en matière de grande 
voirie définies aux articles L. 2132-5 à 
L. 2132-10, L. 2132-16 et L. 2132-17 :  
 
1° Les fonctionnaires des collectivités 
territoriales et de leurs groupements ;  
 
2° Les adjoints au maire et les gardes 
champêtres ;  
 
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

  
 
Au 2° de l’article L. 2132-23 du 

code général de la propriété des per-
sonnes publiques, les mots : « gardes 
champêtres » sont remplacés par les 
mots : « agents de police territoriale ». 

Code des postes et des communica-
tions électroniques 

 
Article 13 quinquies (nouveau) 



- 89 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

Art. L. 85. —  Les procès-
verbaux prévus à l'article précédent 
sont dressés : 

- par les officiers commandant 
tous les navires de guerre français ; 

- par tous les officiers de police 
judiciaire ; 

- par tous les officiers de police 
municipale assermentés. 

Toute attaque, toute résistance 
avec violence et voies de fait envers les 
agents ayant qualité aux termes des 
dispositions ci-dessus pour dresser pro-
cès-verbal, dans l'exercice de leurs 
fonctions, est punie des peines appli-
quées à la rébellion, suivant les distinc-
tions établies au code pénal. 

 

  
 
 
 
 
 
 
Au quatrième alinéa de l’article 

L. 85 du code des postes et des com-
munications électroniques, les mots : 
« police municipale » sont remplacés 
par les mots : « police territoriale ». 

  
Article 13 sexies (nouveau) 

Livre des procédures fiscales  Le livre des procédures fiscales 
est ainsi modifié : 

Art. L. 22. —  Les agents de 
l'administration des impôts peuvent as-
sister aux ventes publiques et par en-
chères, s'y faire présenter les procès-
verbaux de vente et constater les in-
fractions éventuelles. 

Ils peuvent requérir l'assistance 
des autorités de police municipale de la 
commune où se fait la vente. 

Art. L. 23. —  Les notaires, 
huissiers de justice, greffiers, les auto-
rités administratives pour les actes 
qu'elles rédigent, doivent communiquer 
leurs répertoires aux agents de l'admi-
nistration des impôts qui se présentent 
chez eux pour les vérifier. 

Le refus de communication est 
constaté par un procès-verbal établi en 
présence du maire, d'un adjoint ou d'un 
agent de la police municipale de la 
commune de résidence. 

 

 1° Au second alinéa des articles 
L. 22 et L. 23, les mots : « police mu-
nicipale » sont remplacés par les mots : 
« police territoriale » ; 
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Art. L. 220. —  Les procès-
verbaux constatant les infractions aux 
lois et règlements sur les tabacs peu-
vent être établis par les agents des 
douanes, les agents de l'administration 
des finances, les gendarmes, les com-
missaires de police, les agents des ser-
vices des ponts et chaussées autorisés 
par la loi à dresser des procès-verbaux, 
les agents assermentés de l'office na-
tional des forêts, les gardes-champêtres 
et généralement tout agent assermenté. 

 

 2° À l’article L. 220, le mot : 
« gardes-champêtres » est remplacé par 
les mots : « agents de police territo-
riale ». 

Loi n° 74-1114 du 27 décembre 1974 
de finances rectificative pour 1974 

 Article 13 septies (nouveau) 

 
Art. 21. —    

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

IV. Les agents de polices muni-
cipales des communes mentionnées au 
paragraphe ci-dessus peuvent, sur leur 
demande, être intégrés dans les cadres 
de la police nationale. Un décret en 
Conseil d'Etat précisera les conditions 
dans lesquelles seront réalisées ces in-
tégrations. 

 

  
 
 
 
 
I. —  Au IV de l’article 21 de la 

loi n° 74-1114 du 27 décembre 1974 de 
finances rectificative pour 1974, les 
mots : « polices municipales » sont 
remplacés par les mots : « polices terri-
toriales ». 

Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale  

 II. —  La loi n°84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique 
territoriale est ainsi modifiée : 

Art. 23. —   

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

III. — Les centres de gestion as-
surent pour l'ensemble des collectivités 
et établissements mentionnés à l'article 
2 les missions énumérées aux 2°, 3°, 
5°, 6°, 7° et 8° du II du présent article, 
ainsi que l'organisation des concours et 
examens professionnels d'accès aux 
cadres d'emplois de catégories A et B 
relevant des filières administrative, 
technique, culturelle, sportive, anima-
tion et police municipale. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
1° À la fin du III de l’article 23, 

les mots : « police municipale » sont 
remplacés par les mots : « police terri-
toriale » ; 
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Art. 49. —  La hiérarchie des 
grades dans chaque cadre d'emploi ou 
corps, le nombre d'échelons dans 
chaque grade, les règles d'avancement 
d'échelon et de promotion au grade su-
périeur sont fixés par les statuts parti-
culiers. 

Le nombre maximum de fonc-
tionnaires appartenant à l'un des cadres 
d'emplois ou corps régis par la présente 
loi, à l'exception du cadre d'emplois 
des agents de police municipale, pou-
vant être promus à l'un des grades 
d'avancement de ce cadre d'emplois ou 
de ce corps est déterminé par applica-
tion d'un taux de promotion à l'effectif 
des fonctionnaires remplissant les con-
ditions pour cet avancement de grade. 
Ce taux de promotion est fixé par 
l'assemblée délibérante après avis du 
comité technique. 

Les statuts particuliers peuvent 
déroger, après avis du Conseil supé-
rieur de la fonction publique territo-
riale, à celles des dispositions relatives 
aux modalités de recrutement qui ne 
correspondraient pas aux besoins 
propres des ces corps, cadres d'emplois 
et emplois compte tenu des missions 
que leurs membres ou leurs titulaires 
sont destinés à assurer. 

 

  
 
 
 
 
 
 
2° À la première phrase du deu-

xième alinéa de l’article 49, les mots : 
« police municipale » sont remplacés 
par les mots : « police territoriale ». 

Loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 
relative à l’emploi dans la fonction 

publique et à diverses mesures 
d’ordre statutaire 

 
Art. 68. —  Par dérogation au 

premier alinéa de l'article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, 
les fonctionnaires des cadres d'emplois 
de police municipale, des gardes 
champêtres, de la filière médico-sociale 
dont la liste est fixée par décret, ainsi 
que du cadre d'emplois hors catégorie 
des sapeurs-pompiers de Mayotte au 
sens de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 
2001 relative à Mayotte peuvent béné-
ficier d'un régime indemnitaire dont les 
modalités et les taux sont fixés par dé-
cret. 

  
 
 
 
III. —  À l’article 68 de la loi 

n° 96-1093 du 16 décembre 1996 rela-
tive à l’emploi dans la fonction pu-
blique et à diverses mesures d’ordre 
statutaire, les mots : « police munici-
pale, des gardes champêtres » sont 
remplacés par les mots : « police terri-
toriale ». 
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Loi organique n°2004-192 du 27 fé-
vrier 2004 portant statut 

d’autonomie de la Polynésie fran-
çaise 

 
Art. 43 . —  I. —  Dans le cadre 

des règles édictées par l'Etat et par la 
Polynésie française conformément à 
leurs compétences respectives, et sans 
préjudice des attributions qui leur sont 
réservées à la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi organique, par les lois 
et règlements en vigueur, les com-
munes de la Polynésie française sont 
compétentes dans les matières sui-
vantes :  

1° Police municipale ;  

2° Voirie communale ;  

3° Cimetières ;  

4° Transports communaux ;  

5° Constructions, entretien et 
fonctionnement des écoles de l'ensei-
gnement du premier degré ;  

6° Distribution d'eau potable, 
sans préjudice pour la Polynésie fran-
çaise de satisfaire ses propres besoins ;  

7° Collecte et traitement des or-
dures ménagères ;  

8° Collecte et traitement des dé-
chets végétaux ;  

9° Collecte et traitement des 
eaux usées.  

II. —  Dans les conditions défi-
nies par les actes prévus à l'article 140 
dénommés " lois du pays " et la régle-
mentation édictée par la Polynésie 
française, sous réserve du transfert des 
moyens nécessaires à l'exercice de ces 
compétences, les communes ou les éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale peuvent intervenir dans 
les matières suivantes :  

1° Aides et interventions éco-

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. —  Au 1° du I de l’article 43 

de la loi organique n°2004-192 du 27 
février 2004 portant statut d’autonomie 
de la Polynésie française, les mots : 
« police municipale » sont remplacés 
par les mots : « police territoriale ». 
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nomiques ;  

2° Aide sociale ;  

3° Urbanisme ;  

4° Culture et patrimoine local. 

 

Loi n°83-520 du 27 juin 1983 ren-
dant applicables le code pénal, le 
code de procédure pénale et cer-

taines dispositions législatives dans 
les territoires d’outre-mer 

 Article 13 octies (nouveau) 

 
Art. 10. —  Pour l'application du 

deuxième alinéa de l'article 45, les 
fonctions du ministère public sont rem-
plies par les fonctionnaires et agents 
mentionnés à l'article 9 de la présente 
loi, à l'exception des gardes champêtres 
des communes et des gardes particu-
liers assermentés. 

 

 À l’article 10 de la loi n°83-520 
du 27 juin 1983 rendant applicables le 
code pénal, le code de procédure pé-
nale et certaines dispositions législa-
tives dans les territoires d’outre-mer, 
les mots : « des gardes champêtres des 
communes et » sont supprimés. 

 TITRE II TITRE II 

 
FORMATION DES AGENTS DE 

POLICE TERRITORIALE 
FORMATION DES AGENTS DE 

POLICE TERRITORIALE 

Code de la sécurité intérieure 
Article 14 Article 14 

Art. L. 511-2. —  Cf . Annexe L’article L. 511-2 du code de la 
sécurité intérieure est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

 1° Au premier alinéa, les mots : 
« agent de police municipale » sont 
remplacés par les mots : « agent de po-
lice territoriale ». 

1° Au premier alinéa, les mots : 
« police municipale » sont remplacés 
par les mots : « police territoriale » ; 

  1° bis (nouveau) À la deuxième 
phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« d’agents de police municipale » sont 
remplacés par les mots : « d’agents de 
police territoriale ». 

 2° Au deuxième alinéa, après 
les mots : « procureur de la Répu-
blique », sont insérés les mots : « saisis 
du rapport établi par le président du 
Centre national de la fonction publique 
territoriale sur le déroulement de la pé-

2° (Sans modification) 
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riode de formation. » 

 
Article 15 Article 15 

Art. L. 511-6. —  Cf . Annexe L’article L. 511-6 du code de la 
sécurité intérieure est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

 1° Le début du premier alinéa 
est ainsi rédigé : 

1° (Sans modification) 

 « Art. L. 511-6. —  Outre la 
formation initiale obligatoire à laquelle 
ils sont astreints en application de 
l’article 3 de la loi n° 84-594 du 
12 juillet 1984 relative à la formation 
des agents de la fonction publique terri-
toriale et complétant la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée, ... (le reste 
sans changement). » ; 

(Alinéa sans modification) 
 

 2° Les deuxième et troisième 
alinéas sont remplacés par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

2° Les deuxième et dernier ali-
néas sont ainsi rédigés : 

 « Cette formation est définie et 
assurée par le Centre national de la 
fonction publique territoriale dans les 
conditions fixées par voie réglemen-
taire. Le centre peut à cet effet passer 
convention avec les administrations et 
établissements publics de l’État char-
gés de la formation des fonctionnaires 
de la police nationale et de la gendar-
merie nationale. Il perçoit une rede-
vance due pour prestations de services, 
versée par les communes bénéficiant 
des actions de formation et dont le 
montant est lié aux dépenses réellement 
engagées à ce titre. 

(Alinéa sans modification) 

 « Les délégations interdéparte-
mentales ou régionales organisent cette 
formation dans un cadre interrégional 
selon des modalités fixées par conven-
tion. » 

 

 

(Alinéa sans modification) 

 
TITRE III TITRE III 
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POLICES INTERCOMMUNALES POLICES INTERCOMMUNALES 

Code de procédure pénale 
Article 16 Article 16 

Art. 16 . —  Cf . Annexe Après le premier alinéa de 
l’article 16 du code de procédure pé-
nale, il est inséré un alinéa ainsi rédi-
gé : 

Supprimé 

 « 1° bis : Les présidents des éta-
blissements public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre ; » 

 

Code général des collectivités terri-
toriales Article 17 Article 17 

Art. L. 5211-9-2. —  Cf . An-
nexe 

L’article L. 5211-9-2 du code 
général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

 1° Après le troisième alinéa, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

1° Après le troisième alinéa du 
A du I, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

 « Sans préjudice de l’article 
L. 2512-14, lorsqu’un établissement 
public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre est compétent en ma-
tière de transports urbains, les maires 
des communes membres transfèrent au 
président de cet établissement les attri-
butions lui permettant de règlementer 
cette activité. » ; 

(Alinéa sans modification) 

 2° Au cinquième alinéa du I, les 
mots : « peuvent transférer » sont rem-
placés par le mot : « transfèrent » ; 

2° Supprimé 

 3° Le III est ainsi modifié : 3° À la deuxième phrase du 
second alinéa du III, le mot : 
« première » est supprimé ; 

 a) À la première phrase du pre-
mier alinéa, le mot : « trois » est rem-
placé par le mot : « cinq » ; 

 

 b) À la première phrase du se-
cond alinéa, le mot : « trois » est rem-
placé par le mot : « cinq » ; 

 

 c) À la deuxième phrase du se-
cond alinéa, le mot : « première » est  
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supprimé. 

  4° (nouveau) Au V, le mot : « 
municipale » est remplacé par le mot : 
« territoriale ». 

Code de la sécurité intérieure 
Article 18 Article 18 

Art. L. 132-4 . —  Cf . Annexe Les deux dernières phrases du 
second alinéa de l’article L. 132-4 du 
code de la sécurité intérieure sont rem-
placées par une phrase ainsi rédigée : 

I. —  Le second alinéa de 
l’article L. 132-4 du code de la sécurité 
intérieure est ainsi rédigé : 

 « Dans les communes de plus de 
10 000 habitants et dans les communes 
comprenant une zone urbaine sensible 
telle que définie par le 3. de l’article 42 
de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire, le maire 
ou son représentant désigné dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 2122-18 du code général des collec-
tivités territoriales préside un conseil 
local de sécurité et de prévention de la 
délinquance sauf lorsque, en applica-
tion de l’article L. 132-13, il est créé un 
conseil intercommunal de sécurité et de 
prévention de la délinquance. » 

(Alinéa sans modification)  

  II. —  Au début du V de 
l’article 26 de la loi n° 2014-173 du 
21 février 2014 de programmation pour 
la ville et la cohésion urbaine, les 
mots : « À la première phrase du se-
cond alinéa » sont remplacés par les 
mots : « Au second alinéa ». 

 
TITRE IV TITRE IV 

 CONVENTIONS DE  
COORDINATION 

CONVENTIONS DE  
COORDINATION 

 
Article 19 Article 19 

  Le code de la sécurité intérieure 
est ainsi modifié : 

Art. L. 512-4 . —  Cf . Annexe 1° L’article L. 512-4 du code de 
la sécurité intérieure est ainsi modifié : 

1° L’article L. 512-4 est ainsi 
modifié : 

 Au premier alinéa, les mots : 
« et le représentant de l’État dans le 

a) (Alinéa sans modification) 
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département, après avis du procureur 
de la République » sont remplacés par 
les mots : « , le représentant de l’État 
dans le département et le procureur de 
la République » ; 

Art. L. 512-5 . —  Cf . Annexe 2° À l’article L. 512-5 du code 
de la sécurité intérieure, les mots : « le 
ou les représentants de l’État dans le 
département, après avis du ou des pro-
cureurs de la République territoriale-
ment compétents » sont remplacés par 
les mots : « le ou les représentants de 
l’État dans le département et le ou les 
procureurs de la République territoria-
lement compétents ». 

 

  b) Au premier et au second 
alinéas le mot « cinq » est remplacé par 
le mot : « quatre » (deux occurrences) 

  c) Il est complété par deux ali-
néas ainsi rédigés : 

  «  La mise en œuvre de cette 
convention fait l’objet d’un suivi par 
un comité comprenant au moins le 
maire de la commune, le président de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale le cas échéant, le ou 
les représentants de l’État dans le dé-
partement et le ou les procureurs de la 
République territorialement compé-
tents. 

  « Les services de police territo-
riale soumis à l’obligation de conven-
tionner exerçant leur activité avant 
l’entrée en vigueur de la présente dis-
position et pour lesquels le maire ou le 
président de l’établissement public de 
coopération intercommunale n’a pas 
conclu de convention peuvent pour-
suivre leur activité pendant une durée 
de trois années à compter de cette en-
trée en vigueur. » ; 

  2° À l’article L. 512-5, les 
mots : « le ou les représentants de 
l’État dans le département, après avis 
du ou des procureurs de la République 
territorialement compétents » sont 
remplacés par les mots : « le ou les re-
présentants de l’État dans le départe-
ment et le ou les procureurs de la Ré-
publique territorialement compétents. 
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» ; 

Art. L. 512-6 . —  Cf . Annexe 3° Le premier alinéa de 
l’article L. 512-6 du code de la sécurité 
intérieure est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

3° Le premier alinéa de l’article 
L. 512-6 est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

 « La convention de coordination 
des interventions de la police territo-
riale et des forces de sécurité de l’État 
précise la nature et les lieux des inter-
ventions respectives des agents des 
forces de sécurité de l’État et des 
agents de police territoriale. 

« La convention de coordination 
des interventions de la police territo-
riale et des forces de sécurité de l’État 
précise la nature et les lieux des inter-
ventions respectives des agents des 
forces de sécurité de l’État et des 
agents de la police territoriale ainsi que 
les conditions de la coopération opéra-
tionnelle mise en œuvre conjointement. 

 « La convention de coordination 
précise également les modalités 
d’accès des agents de police territoriale 
aux traitements de données person-
nelles mis en oeuvre pour le compte de 
l’État et dont la consultation est néces-
saire à l’accomplissement de leurs mis-
sions. » 

« La convention de coordination 
précise également la doctrine d’emploi 
du service de police territoriale, les 
modalités d’armement arrêtées pour les 
agents de police territoriale, ainsi que 
les modalités et les délais selon les-
quels les agents de police territoriale 
obtiennent communication des élé-
ments, nécessaires à l’exercice de leurs 
missions et pour lesquels ils ont un ac-
cès indirect, contenus dans les traite-
ments de données personnelles mis en 
œuvre pour le compte de l’État. » ; 

  4° Au 7° de l’article L. 546-1, le 
mot : « deuxième » est remplacé par le 
mot : « troisième » ; 

  5° À l’article L. 511-5, les mots 
« sous réserve de l’existence d’une 
convention de coordination des inter-
ventions de la police municipale et des 
forces de sécurité de l’État, prévue par 
la section 2 du chapitre II du présent 
titre » sont remplacés par les mots : 
« sous réserve que la convention de 
coordination le précise ». 

 
TITRE V TITRE V 

 
DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX 

DÉPARTEMENTS  
DE LA MOSELLE, DU BAS-RHIN 

ET DU HAUT-RHIN 

DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX 
DÉPARTEMENTS  

DE LA MOSELLE, DU BAS-RHIN 
ET DU HAUT-RHIN 
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Article 20 Article 20 

Code de la sécurité intérieure L’article L. 523-1 du code de la 
sécurité intérieure est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

Art.  L. 523-1 . —  Dans les dé-
partements de la Moselle, du Haut-
Rhin et du Bas-Rhin, il y a au moins un 
garde champêtre par commune. La 
commune juge de la nécessité d’en éta-
blir davantage. 

1° Au premier alinéa, le mot : 
« garde champêtre » est remplacé par 
les mots : « agent de police territo-
riale ». 

1° À la première phrase du pre-
mier alinéa, les mots : « garde cham-
pêtre » sont remplacés par les mots : 
« agent de police territoriale » ; 

Un groupement de collectivités 
peut avoir en commun un ou plusieurs 
gardes champêtres compétents sur 
l’ensemble du territoire des communes 
instituant ce groupement. 

2° Au second alinéa, le mot : 
« gardes champêtres » est remplacé par 
les mots : « agents de police territo-
riale ». 

2° Au second alinéa, les mots : 
« gardes champêtres » sont remplacés 
par les mots : « agents de police territo-
riale ». 

 
Article 21 Article 21 

Art. L. 523-2. —  Dans les 
communes de 25 000 habitants et plus 
ainsi que les communes assimilées, le 
maire nomme seul les gardes cham-
pêtres. 

L’article L. 523-2 du code de la 
sécurité intérieure est abrogé. 

Supprimé 

 
TITRE VI TITRE VI 

 
DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES 

 
 Article 22 A (nouveau) 

Après le deuxième alinéa de 
l’article L. 511-2 du code de la sécurité 
intérieure, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« En cas de changement 
d’employeur de l’agent, le représentant 
de l’État dans le département et le pro-
cureur de la République territoriale-
ment compétents du nouveau lieu 
d’affectation reçoivent, sans délai, 
communication des éléments de son 
agrément. » 

Article 22 B (nouveau) 

À l’article L. 225-4 du code de 
la route, les mots : « et les fonction-
naires de la police nationale » sont 
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remplacés par les mots : « , les fonc-
tionnaires de la police nationale et les 
agents de police territoriale ». 

Article 22 C (nouveau) 

Le livre V du code de la sécurité 
intérieure est ainsi modifié : 

1° Le titre III est intitulé : 
« Dispositions particulières applicables 
à Paris et dispositions particulières à 
certains agents territoriaux chargés de 
missions de police » ; 

2° Le titre III est complété par 
un chapitre III intitulé : « Agents de 
surveillance de la voie publique » 
comprenant un article  L. 533-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 533-1. —  Les agents 
de surveillance de la voie publique sont 
des agents communaux agréés par le 
procureur de la République et asser-
mentés. 

« Sans être investis d’une mis-
sion générale de surveillance de la voie 
publique, ils peuvent, lorsque les lois et 
règlements le prévoient, constater les 
contraventions. 

« Leur entrée en fonctions est 
subordonnée à l’accomplissement 
d’une formation initiale d’application. 

« Ils ne sont pas armés. 

« Sous réserve du deuxième ali-
néa, un décret en Conseil d’État précise 
les conditions de leur emploi sur la 
voie publique. Il fixe les modalités de 
leur équipement. » 

Article 22 D (nouveau) 

Le code de la sécurité intérieure 
est ainsi modifié : 

I. —  Le titre III du Livre V est 
complété par un chapitre IV intitulé : 
« Assistants temporaires des agents de 
police territoriale » comprenant un ar-
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ticle L. 534-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 534-1. —  Les assis-
tants temporaires des agents de police 
territoriale dans les communes touris-
tiques et stations classées relevant de la 
section 2 du chapitre III du titre III du 
Livre premier du code du tourisme, 
mentionnés à l’article L.511-3, ne peu-
vent procéder à la constatation 
d’aucune infraction non plus qu’au re-
levé d’identité. 

« Ils ne sont pas armés. 

« Un décret en Conseil d’État 
précise les missions qui peuvent leur 
être confiées. » 

II. —  La dernière phrase de 
l’article L. 511-3 est supprimée. 

 
 Article 22 E (nouveau) 

 
 

Les agents de police territoriale, 
recrutés à la date de publication de la 
présente loi en tant que gardes cham-
pêtres par un groupement de collectivi-
tés territoriales sans fiscalité propre, 
demeurent sous l’autorité d’emploi du 
président de ce groupement au plus 
tard jusqu’au 31 décembre 2019. 

 
 

 
La répartition des agents est dé-

cidée d’un commun accord entre le 
groupement de collectivités territoriales 
sans fiscalité propre, ses communes 
membres et les établissements publics 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre auxquels appartiennent ces 
communes. Cet accord est soumis pour 
avis aux comités techniques placés au-
près du groupement de collectivités ter-
ritoriales sans fiscalité propre, auprès 
des communes et auprès des établisse-
ments publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre auxquels 
elles appartiennent. 

 
 

Article 22 Article 22 

 I. —  Dans la partie législative I. —  Dans tous les codes et 
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du code de la sécurité intérieure, dans 
celle du code général des collectivités 
territoriales, celle du code de procédure 
pénale et dans l’ensemble des autres 
dispositions législatives, la référence 
aux « polices municipales », aux 
« agents de police municipale », à 
l’ « agent de police municipale » est 
remplacée par la référence, respective-
ment, aux « polices territoriales », aux 
« agents de police territoriale » et à 
l’ « agent de police territoriale ». 

lois, la référence aux « polices munici-
pales », aux « agents de police munici-
pale », à l’ « agent de police munici-
pale » est remplacée par la référence, 
respectivement, aux « polices territo-
riales », aux « agents de police territo-
riale » et à l’ « agent de police territo-
riale ». 

 II. —   Dans l’ensemble des 
dispositions législatives, la référence 
aux « gardes champêtres » et au 
« garde champêtre » est remplacée, 
respectivement, par la référence aux 
« agents de police territoriale » et à 
l’ « agent de police territoriale ». 

II. —  Dans tous les codes et 
lois, la référence aux « gardes cham-
pêtres » et au « garde champêtre » est 
remplacée, respectivement, par la réfé-
rence aux « agents de police territo-
riale » et à l’ « agent de police territo-
riale ». 

 
Article 23 Article 23 

 La présente loi est applicable 
sur l’ensemble du territoire de la Répu-
blique. 

(Sans modification) 
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Code de procédure pénale 

 

Art. 16. – Ont la qualité d’officier de police judiciaire :  

1° Les maires et leurs adjoints ;  

2° Les officiers et les gradés de la gendarmerie, les gendarmes 
comptant au moins trois ans de service dans la gendarmerie, 
nominativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de 
l’intérieur, après avis conforme d’une commission ;  

3° Les inspecteurs généraux, les sous-directeurs de police active, les 
contrôleurs généraux, les commissaires de police et les officiers de police ;  

4° Les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la 
police nationale comptant au moins trois ans de services dans ce corps, 
nominativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de 
l’intérieur, après avis conforme d’une commission.  

La composition des commissions prévues aux 2° et 4° sera déterminé 
par un décret en Conseil d’État pris sur le rapport du ministre de la justice et 
des ministres intéressés.  

Ont également la qualité d’officier de police judiciaire les personnes 
exerçant des fonctions de directeur ou sous-directeur de la police judiciaire 
relevant du ministre de l’intérieur et de directeur ou sous-directeur de la 
gendarmerie au ministère des armées.  

Les fonctionnaires mentionnés aux 2° à 4° ci-dessus ne peuvent 
exercer effectivement les attributions attachées à leur qualité d’officier de 
police judiciaire ni se prévaloir de cette qualité que s’ils sont affectés à un 
emploi comportant cet exercice et en vertu d’une décision du procureur 
général près la cour d’appel les y habilitant personnellement. L’exercice de 
ces attributions est momentanément suspendu pendant le temps où ils 
participent, en unité constituée, à une opération de maintien de l’ordre.  

Toutefois, les fonctionnaires visés au 4° ne peuvent recevoir 
l’habilitation prévue à l’alinéa précédent que s’ils sont affectés soit dans un 
service ou une catégorie de services déterminés en application de l’article 15-
1 et figurant sur une liste fixée par arrêté des ministres de la justice et de 
l’intérieur, soit, à titre exclusif, dans une formation d’un service mentionnée 
par le même arrêté.  

Les conditions d’octroi, de retrait et de suspension pour une durée 
déterminée de l’habilitation prévue par le précédent alinéa sont fixées par 
décret en Conseil d’État pris sur le rapport du ministre de la justice et des 
ministres intéressés. 
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Art. 21. – Sont agents de police judiciaire adjoints :  

1° Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne 
remplissant pas les conditions prévues par l’article 20 ;  

1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la 
gendarmerie et les militaires servant au titre de la réserve opérationnelle de 
la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par 
l’article 20-1 ;  

1° ter Les adjoints de sécurité mentionnés à l’article 36 de la loi 
n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la 
sécurité ;  

1° quater Les agents de surveillance de Paris ;  

1° quinquies (Abrogé) ; 

1° sexies Les membres de la réserve civile de la police nationale qui 
ne remplissent pas les conditions prévues à l’article 20-1 ;  

2° Les agents de police municipale ;  

3° Les gardes champêtres, lorsqu’ils agissent pour l’exercice des 
attributions fixées au dernier alinéa de l’article L. 2213-18 du code général 
des collectivités territoriales.  

Ils ont pour mission :  

De seconder, dans l’exercice de leurs fonctions, les officiers de police 
judiciaire ;  

De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits 
ou contraventions dont ils ont connaissance ;  

De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les 
infractions à la loi pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de 
découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les 
formes prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ;  

De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions 
du code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État.  

Lorsqu’ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de 
police judiciaire adjoints peuvent recueillir les éventuelles observations du 
contrevenant. 

Art. 21-2. – Sans préjudice de l’obligation de rendre compte au maire 
qu’ils tiennent de l’article 21, les agents de police municipale rendent compte 
immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou 
de la gendarmerie nationale territorialement compétent de tous crimes, délits 
ou contraventions dont ils ont connaissance. 
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Ils adressent sans délai leurs rapports et procès-verbaux 
simultanément au maire et, par l’intermédiaire des officiers de police 
judiciaire mentionnés à l’alinéa précédent, au procureur de la République. 

Art. 22. – Les ingénieurs, les chefs de district et agents techniques 
des eaux et forêts et les gardes champêtres recherchent et constatent par 
procès-verbaux les délits et les contraventions qui portent atteinte aux 
propriétés forestières ou rurales. 

Art. 23. – Les chefs de district et agents techniques des eaux et forêts 
et les gardes champêtres des communes suivent les choses enlevées dans les 
lieux où elles ont été transportées et les mettent sous séquestre. 

Ils ne peuvent cependant pénétrer dans les maisons, ateliers, 
bâtiments, cours adjacentes et enclos, qu'en présence d'un officier de police 
judiciaire qui ne peut se refuser à les accompagner et qui signe le procès-
verbal de l'opération à laquelle il a assisté. 

Art. 24. – Les chefs de district et agents techniques des eaux et forêts 
et les gardes champêtres des communes conduisent devant un officier de 
police judiciaire tout individu qu'ils surprennent en flagrant délit. 

 

Les chefs de district et les agents techniques des eaux et forêts 
peuvent, dans l'exercice des fonctions visées à l'article 22, requérir 
directement la force publique ; les gardes champêtres peuvent se faire 
donner main-forte par le maire, l'adjoint ou le commandant de brigade de 
gendarmerie qui ne pourront s'y refuser. 

Art. 25. – Les chefs de district et agents techniques des eaux et forêts, 
ainsi que les gardes champêtres, peuvent être requis par le procureur de la 
République, le juge d'instruction et les officiers de police judiciaire afin de 
leur prêter assistance. 

Art. 27. – Les gardes champêtres adressent leurs rapports et leurs 
procès-verbaux simultanément au maire et, par l'intermédiaire des officiers 
de police judiciaire de la police ou de la gendarmerie nationales 
territorialement compétents, au procureur de la République. 

Cet envoi au destinataire doit avoir lieu dans les cinq jours au plus 
tard, y compris celui où ils ont constaté le fait, objet de leur procès-verbal. 

Art. 44-1. – Pour les contraventions que les agents de la police 
municipale sont habilités à constater par procès-verbal conformément aux 
dispositions des articles L. 511-1 et L. 512-2 du code de la sécurité intérieure 
et qui sont commises au préjudice de la commune au titre de l’un de ses 
biens, le maire peut, tant que l’action publique n’a pas été mise en 
mouvement, proposer au contrevenant une transaction consistant en la 
réparation de ce préjudice.  
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La transaction proposée par le maire et acceptée par le contrevenant 
doit être homologuée par le procureur de la République.  

Les actes tendant à la mise en œuvre ou à l’exécution de la 
transaction sont interruptifs de la prescription de l’action publique.  

L’action publique est éteinte lorsque l’auteur de l’infraction a 
exécuté dans le délai imparti les obligations résultant pour lui de 
l’acceptation de la transaction.  

La transaction peut également consister en l’exécution, au profit de 
la commune, d’un travail non rémunéré pendant une durée maximale de 
trente heures. Elle doit alors être homologuée, selon la nature de la 
contravention, par le juge du tribunal de police ou par le juge de la 
juridiction de proximité.  

Lorsqu’une de ces contraventions n’a pas été commise au préjudice 
de la commune mais a été commise sur le territoire de celle-ci, le maire peut 
proposer au procureur de la République de procéder à une des mesures 
prévues par les articles 41-1 ou 41-3 du présent code. Il est avisé par le 
procureur de la République de la suite réservée à sa proposition.  

Les dispositions du présent article s’appliquent aux contraventions 
de même nature que les agents de la ville de Paris chargés d’un service de 
police et les agents de surveillance de Paris sont habilités à constater par 
procès-verbal conformément aux dispositions des articles L. 531-1 et L. 532-1 
du code de la sécurité intérieure. Ces dispositions s’appliquent également 
aux contraventions de même nature que les gardes champêtres sont habilités 
à constater par procès-verbal conformément à l’article L. 2213-18 du code 
général des collectivités territoriales.  

Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du 
présent article. 

 

Code de l’environnement 
 

Art. L. 332-20. – I. – Les agents des réserves naturelles sont habilités 
à rechercher et constater, sur le territoire des réserves naturelles dans 
lesquelles ils sont affectés, ainsi que sur leur périmètre de protection, les 
infractions au présent chapitre.  

Ils sont commissionnés à cet effet par l’autorité administrative et 
assermentés.  

Les agents des réserves n’ayant pas la qualité de fonctionnaire ou 
d’agent public agissent dans les conditions prévues aux articles L. 172-7 et 
L. 172-8, L. 172-12 et L. 172-16 et peuvent constater les infractions en quelque 
lieu qu’elles soient commises, sans pouvoir accéder aux locaux et aux 
moyens de transport.  
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II. – Outre les officiers et agents de police judiciaire, les inspecteurs 
de l’environnement mentionnés à l’article L. 172-1 et les agents des réserves 
naturelles, sont habilités à constater sur le territoire des réserves naturelles 
les infractions mentionnées au I :  

1° Les agents des douanes ;  

2° Les agents des services de l’État chargés des forêts commissionnés 
à raison de leurs compétences en matière forestière et assermentés à cet 
effet ;  

3° Les agents de l’Office national des forêts commissionnés à raison 
de leurs compétences en matière forestière et assermentés à cet effet ;  

4° Les gardes champêtres ;  

5° Lorsque les mesures de protection portent sur le domaine public 
maritime ou les eaux territoriales, les agents habilités par l’article L. 942-1 du 
code rural et de la pêche maritime à constater les infractions à la 
réglementation sur l’exercice de la pêche maritime ainsi que les 
fonctionnaires chargés de la police du domaine public maritime et des eaux 
territoriales. 

Art. L. 415-1. – Outre les officiers et agents de police judiciaire et les 
inspecteurs de l’environnement mentionnés à l’article L. 172-1, sont habilités 
à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent titre et 
des textes pris pour son application :  

1° Les agents des services de l’État chargés des forêts commissionnés 
à raison de leurs compétences en matière forestière et assermentés à cet 
effet ;  

2° Les agents de l’Office national des forêts commissionnés à raison 
de leurs compétences en matière forestière et assermentés à cet effet ;  

3° Les gardes champêtres ;  

4° Les agents des douanes ;  

5° Les agents de police judiciaires adjoints mentionnés à l’article 21 
du code de procédure pénale, qui exercent ces missions dans les limites et 
selon les modalités fixées par le code de procédure pénale ;  

6° Lorsque les mesures de protection portent sur le domaine public 
maritime ou les eaux territoriales, les agents habilités par l’article L. 942-1 du 
code rural et de la pêche maritime à constater les infractions à la 
réglementation sur l’exercice de la pêche maritime ainsi que les 
fonctionnaires chargés de la police du domaine public maritime et des eaux 
territoriales ;  

7° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l’article L. 332-20 
agissant dans les conditions prévues à cet article ;  
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8° Les gardes du littoral mentionnés à l’article L. 322-10-1, agissant 
dans les conditions prévues à cet article. 

 

Code de la construction et de l’habitation 

 

Art. L. 126-1. – Les propriétaires ou exploitants d’immeubles à usage 
d’habitation ou leurs représentants peuvent accorder à la police et à la 
gendarmerie nationales ainsi, le cas échéant, qu’à la police municipale une 
autorisation permanente de pénétrer dans les parties communes de ces 
immeubles. 

Art. L. 126-1-1. – La transmission aux services chargés du maintien 
de l’ordre des images réalisées en vue de la protection des parties communes 
des immeubles collectifs à usage d’habitation lors de circonstances faisant 
redouter la commission imminente d’une atteinte grave aux biens ou aux 
personnes est autorisée sur décision de la majorité des copropriétaires dans 
les conditions fixées à l’article 25 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant 
le statut de la copropriété des immeubles bâtis et, dans les immeubles 
sociaux, du gestionnaire. Les images susceptibles d’être transmises ne 
doivent concerner ni l’entrée des habitations privées, ni la voie publique. 

Cette transmission s’effectue en temps réel et est strictement limitée 
au temps nécessaire à l’intervention des services de la police ou de la 
gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police 
municipale.  

Une convention préalablement conclue entre le gestionnaire de 
l’immeuble et le représentant de l’État dans le département précise les 
conditions et modalités de ce transfert. Cette convention prévoit 
l’information par affichage sur place de l’existence du système de prise 
d’images et de la possibilité de leur transmission aux forces de l’ordre. 

Lorsque la convention a pour objet de permettre la transmission des 
images aux services de police municipale, elle est en outre signée par le 
maire. 

Cette convention est transmise à la commission départementale de 
vidéoprotection mentionnée à l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation relative à la sécurité qui apprécie la 
pertinence des garanties prévues et en demande, le cas échéant, le 
renforcement au représentant de l’État dans le département. 

Ne sont pas soumis au présent article les systèmes utilisés dans des 
traitements automatisés ou contenus dans des fichiers structurés selon des 
critères permettant d’identifier, directement ou indirectement, des personnes 
physiques, qui sont soumis à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
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Art. L. 126-2. – Les propriétaires ou exploitants d’immeubles à usage 
d’habitation ou leurs représentants, qui satisfont à l’obligation mentionnée 
par l’article L. 127-1, peuvent également, en cas d’occupation des espaces 
communs du bâti par des personnes qui entravent l’accès et la libre 
circulation des locataires ou empêchent le bon fonctionnement des 
dispositifs de sécurité et de sûreté ou nuisent à la tranquillité des lieux, faire 
appel à la police ou à la gendarmerie nationales ou à la police municipale 
pour rétablir la jouissance paisible de ces lieux. 

 

Code de la route 

 

Art. L. 130-4. – Sans préjudice de la compétence générale des 
officiers et des agents de police judiciaire, ont compétence pour constater par 
procès-verbal les contraventions prévues par la partie Réglementaire du 
présent code ou par d’autres dispositions réglementaires, dans la mesure où 
elles se rattachent à la sécurité et à la circulation routières :  

1° Les personnels de l’Office national des forêts ;  

2° Les gardes champêtres des communes ;  

3° Les agents titulaires ou contractuels de l’État et les agents des 
communes, titulaires ou non, chargés de la surveillance de la voie publique, 
agréés par le procureur de la République ;  

4° Les agents, agréés par le procureur de la République, de ceux des 
services publics urbains de transport en commun de voyageurs qui figurent 
sur une liste dressée dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État ;  

5° Les officiers de port et les officiers de port adjoints ;  

6° Les fonctionnaires ou agents de l’État chargés du contrôle des 
transports terrestres placés sous l’autorité du ministre chargé des transports ;  

7° Les agents des douanes ;  

8° Les agents des exploitants d’une autoroute ou d’un ouvrage 
routier ouvert à la circulation publique et soumis à péage, agréés par le 
préfet ;  

9° Les agents verbalisateurs mentionnés à l’article L. 116-2 du code 
de la voirie routière ;  

10° Les agents des exploitants d’aérodromes, assermentés et agréés 
par le préfet pour les seules contraventions aux règles de stationnement dans 
l’emprise de l’aérodrome ;  

11° Les agents de police judiciaire adjoints ;  
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12° Les fonctionnaires ou agents de l’État, chargés des réceptions des 
véhicules ou éléments de véhicules, placés sous l’autorité des ministres 
chargés de l’industrie et des transports.  

La liste des contraventions que chaque catégorie d’agents 
mentionnée ci-dessus est habilitée à constater est fixée par décret en Conseil 
d’État. 

Art. L. 130-5. – Les règles relatives à la constatation des 
contraventions au présent code par les agents de police municipale sont 
fixées par les articles L. 511-1 et L. 512-2 du code de la sécurité intérieure. 

Art. L. 142-3 (abrogé par la loi n° 2013-1029 du 15 novembre 2013). —
Les règles relatives à la constatation des contraventions au présent code par 
les agents de police municipale sont fixées par l’article 4 de l’ordonnance 
n° 98-728 du 20 août 1998 portant actualisation et adaptation de certaines 
dispositions de droit pénal et de procédure pénale dans les territoires 
d’outre-mer et les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-
Miquelon. 

Art. L. 142-4. – Pour l’application à Mayotte du 9° de l’article 
L. 130-4, les agents verbalisateurs compétents sont :  

1° Sur les voies de toutes catégories :  

a) Les gardes champêtres des communes et les gardes particuliers 
assermentés ;  

b) Les agents de police municipale ;  

2° Sur les voies publiques ressortissant à leurs attributions :  

a) Les ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts et les ingénieurs 
des travaux publics de l’État, assermentés ;  

b) Les techniciens des travaux publics de l’État, les contrôleurs 
principaux des travaux publics de l’État et les agents des travaux publics de 
l’État, quand ils sont commissionnés et assermentés à cet effet. 

Art. L. 225-2. – I. – Sans préjudice de l’application des lois 
d’amnistie, les informations relatives aux condamnations judiciaires, aux 
compositions pénales, aux amendes forfaitaires et aux mesures 
administratives affectant le permis de conduire doivent être effacées lorsque 
s’est écoulé un délai de dix ans sans que soit à nouveau intervenue une 
décision judiciaire, une mesure administrative mentionnée au 2° du I de 
l’article L. 225-1 ou une mesure établissant la réalité d’une infraction dans les 
conditions prévues à l’article L. 223-1.  

II. – Le délai prévu au I du présent article court :  

1° Pour les condamnations judiciaires, à compter du jour où la 
dernière condamnation est devenue définitive ; pour les compositions 
pénales, à compter du jour où la mesure est exécutée ;  
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2° Pour les amendes forfaitaires, à compter du jour du paiement de 
la dernière amende ou de l’émission du titre exécutoire de cette amende ;  

3° Pour les mesures administratives, à compter du jour de la 
dernière décision.  

III. – Au cas où une mesure administrative est annulée, l’effacement 
des informations relatives à cette mesure est effectué au jour de la décision 
judiciaire ou administrative prononçant cette annulation.  

IV. – En cas d’interdiction définitive de solliciter un nouveau permis 
de conduire, les informations mentionnées au I sont effacées lorsque la 
personne atteint sa quatre-vingtième année.  

V. – Le délai est réduit à trois ans à compter du jour où la dernière 
condamnation est devenue définitive, du jour du paiement de la dernière 
amende ou de l’émission du titre exécutoire de cette amende pour les 
informations mentionnées au 7° du I de l’article L. 225-1.  

VI. – Le délai est réduit à deux ans à compter du jour de 
l’enregistrement pour les informations relatives aux permis de conduire dont 
la délivrance est sollicitée. 

Art. L. 325-2. – Pour l’application des articles L. 325-1, L. 325-1-1 et 
L. 325-1-2 et sur prescription de l’officier de police judiciaire territorialement 
compétent, les fonctionnaires de police en tenue et les militaires de la 
gendarmerie habilités à constater par procès-verbaux les contraventions à la 
police de la circulation routière peuvent, en cas de besoin, ouvrir ou faire 
ouvrir les portes du véhicule, manœuvrer ou faire manœuvrer tous 
appareils. Ils peuvent conduire le véhicule ou le faire conduire, en leur 
présence, vers le lieu de mise en fourrière en utilisant, le cas échéant, les 
moyens autonomes de propulsion dont le véhicule est muni.  

La mise en fourrière peut également être prescrite par l’agent de 
police judiciaire adjoint, chef de la police municipale ou qui occupe ces 
fonctions, territorialement compétent. Pour l’application de cette disposition 
et sur prescription de l’agent de police judiciaire adjoint, chef de la police 
municipale ou qui occupe ces fonctions, les agents de police municipale 
habilités à constater par procès-verbal les contraventions à la police de la 
circulation routière peuvent, en cas de besoin, ouvrir ou faire ouvrir les 
portes du véhicule, manœuvrer ou faire manœuvrer tous appareils. Ils 
peuvent conduire le véhicule ou le faire conduire, en leur présence, vers le 
lieu de mise en fourrière en utilisant, le cas échéant, les moyens autonomes 
de propulsion dont le véhicule est muni.  

Dans les cas prévus aux alinéas précédents, l’assureur du 
propriétaire du véhicule est tenu de garantir dans les limites du contrat la 
réparation du dommage causé au tiers, sauf recours, s’il y a lieu, contre la 
collectivité publique qui, par son fait, a causé le dommage ayant donné lieu à 
la responsabilité de l’assureur et sans qu’une majoration de prime puisse en 
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résulter pour le propriétaire. Il est statué sur ce recours ainsi que sur toute 
action en responsabilité en cas de non-assurance du véhicule dans les 
conditions prévues par l’article 1er de la loi n° 57-1424 du 31 décembre 1957 
attribuant aux tribunaux judiciaires compétence pour statuer sur les actions 
en responsabilité des dommages causés par tout véhicule et dirigées contre 
une personne morale de droit public. 

Art. L. 330-2. – I. – Ces informations, à l’exception de celles relatives 
aux gages constitués sur les véhicules à moteur et aux oppositions au 
transfert du certificat d’immatriculation, sont communiquées sur leur 
demande :  

1° À la personne physique ou morale titulaire des pièces 
administratives, à son avocat ou à son mandataire ;  

2° Aux autorités judiciaires ;  

3° Aux officiers ou agents de police judiciaire, dans l’exercice des 
missions définies à l’article 14 du code de procédure pénale ;  

4° Aux militaires de la gendarmerie ou aux fonctionnaires de la 
police nationale habilités à effectuer des contrôles routiers en application des 
dispositions du présent code ;  

4° bis Aux agents de police judiciaire adjoints et aux gardes 
champêtres, aux seules fins d’identifier les auteurs des infractions au présent 
code qu’ils sont habilités à constater ;  

5° Aux fonctionnaires habilités à constater des infractions au présent 
code, aux seules fins d’identifier les auteurs de ces infractions ;  

6° Aux préfets, pour l’exercice de leurs compétences en matière de 
circulation des véhicules ;  

7° Aux services du ministre de l’intérieur, du ministre de la défense, 
du ministre chargé de l’industrie et du ministre chargé des transports pour 
l’exercice de leurs compétences ;  

8° Aux entreprises d’assurances garantissant les dommages subis 
par des tiers résultant d’atteintes aux personnes ou aux biens dans la 
réalisation desquels un véhicule à moteur, ainsi que ses remorques, est 
impliqué et aux organismes assimilés à ces entreprises dès lors que ces 
informations ont pour seul but d’identifier les biens et les personnes 
impliqués dans un accident de la circulation à condition qu’au moins un des 
véhicules soit assuré par le demandeur ou que ce dernier ait en charge 
l’indemnisation d’une des victimes ;  

9° Aux autorités étrangères avec lesquelles existe un accord 
d’échange d’informations relatives à l’identification du titulaire du certificat 
d’immatriculation ;  

9° bis Aux services compétents des États membres, pour 
l’application de la directive 2011/82/ UE du Parlement européen et du 
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Conseil du 25 octobre 2011 facilitant l’échange transfrontalier d’informations 
concernant les infractions en matière de sécurité routière ;  

10° Aux services compétents en matière d’immatriculation des États 
membres de l’Union européenne et aux autres États parties à l’accord sur 
l’Espace économique européen, dans le cadre des dispositions prévoyant un 
échange d’informations relatives à l’immatriculation d’un véhicule 
précédemment immatriculé dans un autre de ces États, ou au titre de la 
répression de la criminalité visant les véhicules et ayant des incidences 
transfrontalières ;  

11° Aux fonctionnaires de la police nationale et du contrôle des 
transports terrestres ainsi qu’aux militaires de la gendarmerie nationale, aux 
seules fins de vérifier la régularité de la situation des redevables au regard 
de la taxe sur les poids lourds prévue au chapitre II du titre X du code des 
douanes et d’identifier les auteurs des manquements au regard de cette taxe ;  

12° Aux personnels agréés du prestataire autorisé par l’État à 
exploiter les appareils de contrôle automatique et à procéder à la 
constatation des manquements au regard de la taxe sur les poids lourds 
prévue au chapitre II du titre X du code des douanes, aux seules fins de 
vérifier la régularité de la situation des redevables au regard de cette taxe et 
d’identifier les auteurs des manquements au regard de cette taxe ;  

13° Aux constructeurs de véhicules ou à leurs mandataires pour les 
besoins des rappels de sécurité et des rappels de mise au point des véhicules.  

14° Aux agents des exploitants d’une autoroute ou d’un ouvrage 
routier ouvert à la circulation publique et soumis à péage, assermentés dans 
les conditions prévues à l’article L. 130-7, aux seules fins d’identifier les 
auteurs des contraventions au présent code qu’ils sont habilités à constater 
conformément au 8° de l’article L. 130-4 ;  

15° Aux agents mentionnés aux articles L. 2132-21 et L. 2132-23 du 
code général de la propriété des personnes publiques ainsi qu’aux articles 
L. 2241-1, L. 4321-3, L. 4272-1, L. 5243-1 et L. 5337-2 du code des transports 
habilités à dresser procès-verbal de contravention de grande voirie en 
application de ces mêmes codes et aux personnels de Voies navigables de 
France mentionnés à l’article L. 4272-2 du code des transports habilités à 
constater les infractions définies par les règlements de police de la 
navigation intérieure, aux seules fins d’identifier le titulaire du certificat 
d’immatriculation.  

II. – Les entreprises d’assurances doivent fournir à l’appui de leur 
demande tous éléments utiles permettant de vérifier la réalité du sinistre.  

III. – Les exploitants d’une autoroute ou d’un ouvrage routier ouvert 
à la circulation publique et soumis à péage doivent produire à l’appui de 
leur demande tous éléments utiles permettant de vérifier la réalité de la 
contravention pour non-paiement du péage. 
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Art. L. 343-1. – Les articles L. 325-1, L. 325-2, L. 325-6 à L. 325-11 sont 
applicables à la Polynésie française, dans la rédaction suivante :  

« Art. L. 325-1. – Les véhicules dont la circulation ou le 
stationnement, en infraction aux dispositions applicables localement, aux 
règlements de police ou à la réglementation relative à l’assurance obligatoire 
des véhicules à moteur, compromettent la sécurité ou le droit à réparation 
des usagers de la route, la tranquillité ou l’hygiène publique, l’esthétique des 
sites et paysages classés, la conservation ou l’utilisation normale des voies 
ouvertes à la circulation publique et de leurs dépendances, notamment par 
les véhicules de transport en commun, peuvent, à la demande et sous la 
responsabilité du maire ou de l’officier de police judiciaire territorialement 
compétent, même sans l’accord du propriétaire du véhicule dans les cas et 
conditions précisés par le décret prévu à l’article L. 325-11, être immobilisés, 
mis en fourrière, retirés de la circulation et, le cas échéant, aliénés ou livrés à 
la destruction.  

Peuvent également à la demande et sous la responsabilité du maire 
ou de l’officier de police judiciaire territorialement compétent, même sans 
l’accord du propriétaire du véhicule être immobilisés, mis en fourrière, 
retirés de la circulation et, le cas échéant, aliénés ou livrés à la destruction les 
véhicules qui, se trouvant sur les voies ouvertes à la circulation publique ou 
sur leurs dépendances, sont privés d’éléments indispensables à leur 
utilisation normale et insusceptibles de réparation immédiate à la suite de 
dégradations ou de vols. "  

« Art. L. 325-2. – Pour l’application des articles L. 325-1 et L. 325-1-1 
et sur prescription de l’officier de police judiciaire territorialement 
compétent, les fonctionnaires de police en tenue et les militaires de la 
gendarmerie habilités à constater par procès-verbaux les contraventions à la 
police de la circulation routière peuvent, en cas de besoin, ouvrir ou faire 
ouvrir les portes du véhicule, manœuvrer ou faire manœuvrer tous 
appareils. Ils peuvent conduire le véhicule ou le faire conduire, en leur 
présence, vers le lieu de mise en fourrière en utilisant, le cas échéant, les 
moyens autonomes de propulsion dont le véhicule est muni.  

La mise en fourrière peut également être prescrite par l’agent de 
police judiciaire adjoint, chef de la police municipale ou qui occupe ces 
fonctions, territorialement compétent. Pour l’application de cette disposition 
et sur prescription de l’agent de police judiciaire adjoint, chef de la police 
municipale ou qui occupe ces fonctions, les agents de police municipale 
habilités à constater par procès-verbal les contraventions à la police de la 
circulation routière peuvent, en cas de besoin, ouvrir ou faire ouvrir les 
portes du véhicule, manœuvrer ou faire manœuvrer tous appareils. Ils 
peuvent conduire le véhicule ou le faire conduire, en leur présence, vers le 
lieu de mise en fourrière en utilisant, le cas échéant, les moyens autonomes 
de propulsion dont le véhicule est muni.  
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Dans les cas prévus aux alinéas précédents, l’assureur du 
propriétaire du véhicule est tenu de garantir dans les limites du contrat la 
réparation du dommage causé au tiers, sauf recours, s’il y a lieu, contre la 
collectivité publique qui, par son fait, a causé le dommage ayant donné lieu à 
la responsabilité de l’assureur et sans qu’une majoration de prime puisse en 
résulter pour le propriétaire. Il est statué sur ce recours ainsi que sur toute 
action en responsabilité en cas de non-assurance du véhicule dans les 
conditions prévues par l’article 1er de la loi n° 57-1424 du 31 décembre 1957 
attribuant aux tribunaux judiciaires compétence pour statuer sur les actions 
en responsabilité des dommages causés par tout véhicule et dirigées contre 
une personne morale de droit public. "  

« Art. L. 325-6. – Les véhicules dont l’état ne permet pas la 
circulation dans les conditions normales de sécurité ou qui ne sont plus 
conformes à leur réception ne peuvent être retirés de la fourrière que par des 
réparateurs chargés par les propriétaires d’effectuer les travaux reconnus 
indispensables à leur remise en état ou en conformité.  

Ils ne peuvent ensuite être restitués à leurs propriétaires qu’après 
vérification de la bonne exécution des travaux.  

En cas de désaccord sur l’état du véhicule, un expert est désigné 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. S’il constate que le 
véhicule n’est pas en état de circuler dans des conditions normales de 
sécurité ou qu’il nécessite une mise en conformité à la réception, il détermine 
les travaux à effectuer avant sa remise au propriétaire. "  

« Art. L. 325-7. – Sont réputés abandonnés les véhicules laissés en 
fourrière à l’expiration d’un délai de quarante-cinq jours à compter de la 
mise en demeure faite au propriétaire d’avoir à retirer son véhicule.  

La notification est valablement faite à l’adresse indiquée au 
répertoire des immatriculations. Dans le cas où le véhicule fait l’objet d’un 
gage régulièrement inscrit, cette notification est également faite au créancier 
gagiste.  

Si le propriétaire ne peut être identifié, le délai précité court du jour 
où cette impossibilité a été constatée.  

Le délai prévu au premier alinéa est réduit à dix jours en ce qui 
concerne les véhicules qu’un expert désigné dans des conditions fixées par 
délibération de l’assemblée de la Polynésie française aura estimés d’une 
valeur marchande inférieure à un montant fixé par le gouvernement de la 
Polynésie française et déclarés hors d’état de circuler dans des conditions 
normales de sécurité.  

Les véhicules visés à l’alinéa précédent sont, à l’expiration du délai 
de dix jours, livrés à la destruction. 

« Art. L. 325-8. – Les véhicules abandonnés dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l’article L. 325-7 sont remis au service des 
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domaines en vue de leur aliénation dans les formes prévues pour les ventes 
du mobilier de la Polynésie française. Les véhicules qui n’ont pas trouvé 
preneur, à l’expiration d’un délai fixé par le président du gouvernement de 
la Polynésie française, sont livrés à la destruction sur l’initiative de l’autorité 
administrative investie des pouvoirs de police en matière de circulation. 

« Art. L. 325-9. – Les frais d’enlèvement, de garde en fourrière, 
d’expertise et de vente ou de destruction du véhicule sont à la charge du 
propriétaire.  

Le produit de la vente, sous déduction des frais énumérés à l’alinéa 
précédent, est tenu à la disposition du propriétaire ou de ses ayants droit ou, 
le cas échéant, du créancier gagiste pouvant justifier de ses droits, pendant 
un délai de deux ans. A l’expiration de ce délai, ce produit est acquis à la 
Polynésie française.  

Lorsque le produit de la vente est inférieur au montant des frais 
visés ci-dessus, le propriétaire ou ses ayants droit restent débiteurs de la 
différence. Celle-ci est recouvrée dans les conditions fixées par délibération 
de l’assemblée de la Polynésie française. "  

Le présent article est applicable au créancier gagiste en cas de 
confiscation du véhicule qui a servi pour commettre une infraction.  

« Art. L. 325-10. – La collectivité publique intéressée n’est pas 
responsable des dommages subis par les véhicules visés au quatrième alinéa 
de l’article L. 325-7, placés dans une fourrière non clôturée et non gardée. "  

« Art. L. 325-11. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
conditions d’application des articles L. 325-1, L. 325-2, L. 325-6 à L. 325-9.  

Une délibération de l’assemblée de la Polynésie française détermine 
les clauses devant obligatoirement figurer dans le contrat type susceptible 
d’être passé entre les collectivités publiques intéressées et les entreprises 
aptes à effectuer la démolition des véhicules à moteur. » 

Art. L. 344-1. – I. – Les articles L. 325-1, L. 325-1-1, L. 325-2 et 
L. 325-6 à L. 325-11 sont applicables en Nouvelle-Calédonie, dans la 
rédaction suivante :  

« Art. L. 325-1. – Les véhicules dont la circulation ou le 
stationnement, en infraction aux dispositions applicables localement, aux 
règlements de police ou à la réglementation relative à l’assurance obligatoire 
des véhicules à moteur, compromettent la sécurité ou le droit à réparation 
des usagers de la route, la tranquillité ou l’hygiène publique, l’esthétique des 
sites et paysages classés, la conservation ou l’utilisation normale des voies 
ouvertes à la circulation publique et de leurs dépendances, notamment par 
les véhicules de transport en commun, peuvent, à la demande et sous la 
responsabilité du maire ou de l’officier de police judiciaire territorialement 
compétent, même sans l’accord du propriétaire du véhicule dans les cas et 
conditions précisés par le décret prévu à l’article L. 325-11, être immobilisés, 
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mis en fourrière, retirés de la circulation et, le cas échéant, aliénés ou livrés à 
la destruction.  

Peuvent également, à la demande et sous la responsabilité du maire 
ou de l’officier de police judiciaire territorialement compétent, même sans 
l’accord du propriétaire du véhicule, être immobilisés, mis en fourrière, 
retirés de la circulation et, le cas échéant, aliénés ou livrés à la destruction les 
véhicules qui, se trouvant sur les voies ouvertes à la circulation publique ou 
sur leurs dépendances, sont privés d’éléments indispensables à leur 
utilisation normale et insusceptibles de réparation immédiate à la suite de 
dégradations ou de vols.  

« Art. L. 325-1-1. – En cas de constatation d’un délit ou d’une 
contravention de la cinquième classe prévu par le présent code ou le code 
pénal pour lequel la peine de confiscation du véhicule est encourue, l’officier 
ou l’agent de police judiciaire peut, avec l’autorisation préalable du 
procureur de la République donnée par tout moyen, faire procéder à 
l’immobilisation et à la mise en fourrière du véhicule.  

« Si la juridiction ne prononce pas la peine de confiscation du 
véhicule, celui-ci est restitué à son propriétaire, sous réserve des dispositions 
du troisième alinéa. Si la confiscation est ordonnée, le véhicule est remis au 
service des domaines en vue de sa destruction ou de son aliénation. Les frais 
d’enlèvement et de garde en fourrière sont à la charge de l’acquéreur.  

« Si la juridiction prononce la peine d’immobilisation du véhicule, 
celui-ci n’est restitué au condamné qu’à l’issue de la durée d’immobilisation 
fixée par la juridiction contre paiement des frais d’enlèvement et de garde en 
fourrière, qui sont à la charge de ce dernier. 

En cas de relaxe, le propriétaire dont le véhicule a été mis en 
fourrière sur autorisation du procureur de la République peut, selon des 
modalités précisées par arrêté du ministre de la justice, demander à l’État le 
remboursement, au titre des frais de justice, des frais d’enlèvement et de 
garde en fourrière qu’il a dû acquitter pour récupérer son véhicule.  

« Art. L. 325-2. – Pour l’application des articles L. 325-1 et L. 325-1-1 
et sur prescription de l’officier de police judiciaire territorialement 
compétent, les fonctionnaires de police en tenue et les militaires de la 
gendarmerie habilités à constater par procès-verbaux les contraventions à la 
police de la circulation routière peuvent, en cas de besoin, ouvrir ou faire 
ouvrir les portes du véhicule, manœuvrer ou faire manœuvrer tous 
appareils. Ils peuvent conduire le véhicule ou le faire conduire, en leur 
présence, vers le lieu de mise en fourrière en utilisant, le cas échéant, les 
moyens autonomes de propulsion dont le véhicule est muni.  

« La mise en fourrière peut également être prescrite par un chef de 
service de police municipale territorialement compétent ou l’agent de police 
judiciaire adjoint qui occupe les fonctions de chef de la police municipale. 
Pour l’application de cette disposition et sur prescription du chef de service 
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de police municipale territorialement compétent ou de l’agent de police 
judiciaire adjoint qui occupe les fonctions de chef de la police municipale, les 
agents de police municipale habilités à constater par procès-verbal les 
contraventions à la police de la circulation routière peuvent, en cas de 
besoin, ouvrir ou faire ouvrir les portes du véhicule, manœuvrer ou faire 
manœuvrer tous appareils. Ils peuvent conduire le véhicule ou le faire 
conduire, en leur présence, vers le lieu de mise en fourrière en utilisant, le 
cas échéant, les moyens autonomes de propulsion dont le véhicule est muni.  

« Dans les cas prévus aux alinéas précédents, l’assureur du 
propriétaire du véhicule est tenu de garantir, dans les limites du contrat, la 
réparation du dommage causé au tiers sauf recours, s’il y a lieu, contre la 
collectivité publique qui, par son fait, a causé le dommage ayant donné lieu à 
la responsabilité de l’assureur et sans qu’une majoration de prime puisse en 
résulter pour le propriétaire.  

« Art. L. 325-6. – Les véhicules dont l’état ne permet pas la 
circulation dans des conditions normales de sécurité ne peuvent être retirés 
de la fourrière que par des réparateurs chargés par les propriétaires 
d’effectuer les travaux reconnus indispensables.  

« Ils ne peuvent ensuite être restitués à leurs propriétaires qu’après 
vérification de la bonne exécution des travaux.  

« En cas de désaccord sur l’état du véhicule, un expert est désigné 
dans des conditions fixées par délibération du congrès de la Nouvelle-
Calédonie. S’il constate que le véhicule n’est pas en état de circuler dans des 
conditions normales de sécurité, il détermine les travaux à effectuer avant sa 
remise au propriétaire.  

« Art. L. 325-7. – Sont réputés abandonnés les véhicules laissés en 
fourrière à l’expiration d’un délai de quarante-cinq jours à compter de la 
mise en demeure faite au propriétaire d’avoir à retirer son véhicule.  

« La notification est valablement faite à l’adresse indiquée au 
répertoire des immatriculations. Dans le cas où le véhicule fait l’objet d’un 
gage régulièrement inscrit, cette notification est également faite au créancier 
gagiste.  

« Si le propriétaire ne peut être identifié, le délai précité court du 
jour où cette impossibilité a été constatée.  

« Le délai prévu au premier alinéa est réduit à dix jours en ce qui 
concerne les véhicules qu’un expert désigné dans des conditions fixées par 
délibération du congrès de la Nouvelle-Calédonie aura estimés d’une valeur 
marchande inférieure à un montant fixé par le gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie et déclarés hors d’état de circuler dans des conditions normales de 
sécurité.  

« Les véhicules visés à l’alinéa précédent sont, à l’expiration du délai 
de dix jours, livrés à la destruction.  
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« Art. L. 325-8. – Les véhicules abandonnés dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l’article L. 325-7 sont remis au service 
compétent de la Nouvelle-Calédonie en vue de leur aliénation dans les 
formes prévues pour les ventes du mobilier de la Nouvelle-Calédonie. Les 
véhicules qui n’ont pas trouvé preneur, à l’expiration d’un délai fixé par les 
autorités locales compétentes, sont livrés à la destruction sur l’initiative de 
l’autorité administrative investie des pouvoirs de police en matière de 
circulation.  

« Art. L. 325-9. – Les frais d’enlèvement, de garde en fourrière, 
d’expertise et de vente ou de destruction du véhicule sont à la charge du 
propriétaire.  

« Le produit de la vente, sous déduction des frais énumérés à 
l’alinéa précédent, est tenu à la disposition du propriétaire ou de ses ayants 
droit ou, le cas échéant, du créancier gagiste pouvant justifier de ses droits, 
pendant un délai de deux ans. A l’expiration de ce délai, ce produit est 
acquis à la Nouvelle-Calédonie.  

« Lorsque le produit de la vente est inférieur au montant des frais 
visés ci-dessus, le propriétaire ou ses ayants droit restent débiteurs de la 
différence. Celle-ci est recouvrée dans les conditions fixées par délibération 
du congrès de la Nouvelle-Calédonie.  

Le présent article est applicable au créancier gagiste en cas de 
confiscation du véhicule qui a servi pour commettre une infraction.  

« Art. L. 325-10. – La collectivité publique intéressée n’est pas 
responsable des dommages subis par les véhicules visés au quatrième alinéa 
de l’article L. 325-7, placés dans une fourrière non clôturée et non gardée.  

« Art. L. 325-11. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
conditions d’application des articles L. 325-1, L. 325-1-1, L. 325-2 et L. 325-6 à 
L. 325-9.  

« Les autorités de la Nouvelle-Calédonie déterminent les clauses 
obligatoires des contrats susceptibles d’être passés entre les collectivités 
publiques intéressées et les entreprises aptes à procéder à la démolition des 
véhicules à moteur. » 

II. – L’article L. 330-2 est applicable en Nouvelle-Calédonie dans la 
rédaction suivante :  

« Art. L. 330-2. – Sans préjudice de la compétence générale de la 
police nationale et de la gendarmerie nationale, les informations concernant 
les pièces administratives exigées pour la circulation des véhicules ou 
affectant la disponibilité de ceux-ci sont, à l’exception de celles relatives aux 
gages constitués sur les véhicules à moteur et aux oppositions au transfert 
du certificat d’immatriculation, communiquées sur leur demande aux agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés au 2° de l’article 21 du code de 
procédure pénale, aux seules fins d’identifier les auteurs des infractions au 
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code de la route applicable en Nouvelle-Calédonie qu’ils sont habilités à 
constater. » 

 

Code de la voirie routière 

 

Art. L. 116-2. – Sans préjudice de la compétence reconnue à cet effet 
à d’autres fonctionnaires et agents par les lois et règlements en vigueur, 
peuvent constater les infractions à la police de la conservation du domaine 
public routier et établir les procès-verbaux concernant ces infractions :  

1° Sur les voies de toutes catégories, les agents de police municipale, 
les gardes champêtres des communes et les gardes particuliers assermentés ;  

2° Sur les voies publiques ressortissant à leurs attributions :  

a) Les ingénieurs des ponts , des eaux et des forêts et les ingénieurs 
des travaux publics de l’État, assermentés ;  

b) Les techniciens des travaux publics de l’État, les conducteurs de 
travaux publics de l’État et les agents des travaux publics de l’État, quand ils 
sont commissionnés et assermentés à cet effet ;  

3° Sur les voies départementales, les agents du département 
commissionnés et assermentés à cet effet ;  

4° En Corse, sur les voies de la collectivité territoriale, les agents de 
la collectivité commissionnés et assermentés à cet effet ;  

5° Dans les départements d’outre-mer, sur les voies régionales, les 
agents de la région commissionnés et assermentés à cet effet.  

Les procès-verbaux dressés en matière de voirie font foi jusqu’à 
preuve contraire. 

 

Code forestier 

 

Art. L. 161-4. – Sont habilités à rechercher et constater les infractions 
forestières, outre les officiers et agents de police judiciaire : 

1° Les agents des services de l’État chargés des forêts, 
commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et 
assermentés à cet effet ; 

2° Les agents en service à l’Office national des forêts ainsi que ceux 
de l’établissement public du domaine national de Chambord, commissionnés 
à raison de leurs compétences en matière forestière et assermentés à cet 
effet ; 

3° Les gardes champêtres et les agents de police municipale. 
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Art. L. 161-9. – I. – Les gardes champêtres et les agents de police 
municipale exercent leurs compétences sur l’étendue du territoire communal 
ou du groupement de communes qui les emploie. 

II. – Les gardes champêtres et les agents de police municipale mis 
temporairement à disposition d’une collectivité autre que celle dans laquelle 
ils sont affectés ont la même compétence territoriale que celle des agents de 
la collectivité d’accueil. 

III. – Lorsque les nécessités de l’enquête l’exigent, les gardes 
champêtres et les agents de police municipale peuvent se transporter dans 
les communes limitrophes de celles dans lesquelles ils sont affectés à l’effet 
d’y poursuivre les opérations de recherche ou de constatation initiées dans 
leur ressort de compétence. Le maire de la commune où les opérations sont 
poursuivies en est informé sans délai, ainsi que le procureur de la 
République si cette commune n’est pas située dans le même ressort de 
tribunal de grande instance que celui dans lequel l’intéressé est normalement 
habilité à exercer. 

 

Code général des collectivités territoriales 

 

Art.  L. 1611-2-1. – Dans le cadre des missions confiées aux maires en 
tant qu'agents de l'État, les communes assurent :  

1° La réception et la saisie des demandes de cartes nationales 
d'identité et de passeports ainsi que la remise aux intéressés de ces titres ;  

2° L'encaissement des amendes forfaitaires résultant des 
contraventions réprimées par le code de la route et établies par les agents de 
police municipale. 

 

Art. L. 2212-1. – Le maire est chargé, sous le contrôle administratif 
du représentant de l'État dans le département, de la police municipale, de la 
police rurale et de l'exécution des actes de l'État qui y sont relatifs. 

 

Art. L. 2212-2. – La police municipale a pour objet d’assurer le bon 
ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend 
notamment :  

1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans 
les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, 
l’éclairage, l’enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation 
des édifices et monuments funéraires menaçant ruine, l’interdiction de rien 
exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui puisse nuire par sa 
chute ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer 
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des exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de réprimer les dépôts, 
déversements, déjections, projections de toute matière ou objet de nature à 
nuire, en quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la commodité du 
passage ou à la propreté des voies susmentionnées ;  

2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles 
que les rixes et disputes accompagnées d’ameutement dans les rues, le 
tumulte excité dans les lieux d’assemblée publique, les attroupements, les 
bruits, les troubles de voisinage, les rassemblements nocturnes qui troublent 
le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité 
publique ;  

3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands 
rassemblements d’hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et 
cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics ;  

4° L’inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au 
poids ou à la mesure et sur la salubrité des comestibles exposés en vue de la 
vente ;  

5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux 
calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les 
inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de rochers, 
les avalanches ou autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou 
contagieuses, les épizooties, de pourvoir d’urgence à toutes les mesures 
d’assistance et de secours et, s’il y a lieu, de provoquer l’intervention de 
l’administration supérieure ;  

6° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre 
les personnes atteintes de troubles mentaux dont l’état pourrait 
compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la 
conservation des propriétés ;  

7° Le soin d’obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui 
pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou 
féroces ;  

8° Le soin de réglementer la fermeture annuelle des boulangeries, 
lorsque cette fermeture est rendue nécessaire pour l’application de la 
législation sur les congés payés, après consultation des organisations 
patronales et ouvrières, de manière à assurer le ravitaillement de la 
population. 

 

Art. L. 2212-3. –  La police municipale des communes riveraines de 
la mer s'exerce sur le rivage de la mer jusqu'à la limite des eaux. 
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Art. L. 2212-5. – Les missions des agents de police municipale et 
l'organisation des services de police municipale sont régies par les 
dispositions du titre Ier du livre V du code de la sécurité intérieure. 

 

Art. L. 2213-14. – Afin d'assurer l'exécution des mesures de police 
prescrites par les lois et règlements, les opérations de fermeture du cercueil 
lorsque le corps est transporté hors de la commune de décès ou de dépôt et 
dans tous les cas lorsqu'il y a crémation, ainsi que les opérations 
d'exhumation à l'exclusion de celles réalisées par les communes pour la 
reprise des concessions et des sépultures échues ou abandonnées, de 
réinhumation et de translation de corps s'effectuent :  

- dans les communes dotées d'un régime de police d'État, sous la 
responsabilité du chef de circonscription, en présence d'un fonctionnaire de 
police délégué par ses soins ;  

- dans les autres communes, sous la responsabilité du maire, en 
présence du garde champêtre ou d'un agent de police municipale délégué 
par le maire.  

Les fonctionnaires mentionnés aux alinéas précédents peuvent 
assister, en tant que de besoin, à toute autre opération consécutive au décès. 

 

Art. L. 2213-17. – Les missions des gardes champêtres et les 
conditions dans lesquelles ils peuvent être recrutés sont définies par les 
dispositions du titre II du livre V du code de la sécurité intérieure. 

 

Art. L. 2215-1. –  La police municipale est assurée par le maire, 
toutefois :  

1° Le représentant de l'État dans le département peut prendre, pour 
toutes les communes du département ou plusieurs d'entre elles, et dans tous 
les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, toutes 
mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 
publiques.  

Ce droit ne peut être exercé par le représentant de l'État dans le 
département à l'égard d'une seule commune qu'après une mise en demeure 
au maire restée sans résultat ;  

2° Si le maintien de l'ordre est menacé dans deux ou plusieurs 
communes limitrophes, le représentant de l'État dans le département peut se 
substituer, par arrêté motivé, aux maires de ces communes pour l'exercice 
des pouvoirs mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 2212-2 et à l'article L. 
2213-23 ;  
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3° Le représentant de l'État dans le département est seul compétent 
pour prendre les mesures relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la 
salubrité publiques, dont le champ d'application excède le territoire d'une 
commune ;  

4° En cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon 
ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques l'exige et que 
les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre les 
objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par 
arrêté motivé, pour toutes les communes du département ou plusieurs ou 
une seule d'entre elles, réquisitionner tout bien ou service, requérir toute 
personne nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l'usage de ce bien 
et prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris 
fin ou que les conditions de son maintien soient assurées.  

L'arrêté motivé fixe la nature des prestations requises, la durée de la 
mesure de réquisition ainsi que les modalités de son application.  

Le préfet peut faire exécuter d'office les mesures prescrites par 
l'arrêté qu'il a édicté.  

La rétribution par l'État de la personne requise ne peut se cumuler 
avec une rétribution par une autre personne physique ou morale.  

La rétribution doit uniquement compenser les frais matériels, directs 
et certains résultant de l'application de l'arrêté de réquisition.  

Dans le cas d'une réquisition adressée à une entreprise, lorsque la 
prestation requise est de même nature que celles habituellement fournies à la 
clientèle, le montant de la rétribution est calculé d'après le prix commercial 
normal et licite de la prestation.  

Dans les conditions prévues par le code de justice administrative, le 
président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue peut, dans 
les quarante-huit heures de la publication ou de la notification de l'arrêté, à 
la demande de la personne requise, accorder une provision représentant tout 
ou partie de l'indemnité précitée, lorsque l'existence et la réalité de cette 
indemnité ne sont pas sérieusement contestables.  

En cas d'inexécution volontaire par la personne requise des 
obligations qui lui incombent en application de l'arrêté édicté par le préfet, le 
président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue peut, sur 
demande de l'autorité requérante, prononcer une astreinte dans les 
conditions prévues aux articles L. 911-6 à L. 911-8 du code de justice 
administrative.  

Le refus d'exécuter les mesures prescrites par l'autorité requérante 
constitue un délit qui est puni de six mois d'emprisonnement et de 10 000 
euros d'amende. 
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Art.  L. 2215-9. –  Lorsqu'un tunnel ou un pont s'étend sur plusieurs 
départements, la direction des opérations de secours, relevant de la police 
municipale en application de l'article L. 2212-2, est confiée, en cas d'accident, 
sinistre ou catastrophe, pour les tunnels routiers visés à l'article L. 118-1 du 
code de la voirie routière, au représentant de l'Etat compétent pour 
intervenir comme autorité administrative chargée de la sécurité et désigné 
par arrêté ministériel, et, pour les autres tunnels et ponts, au représentant de 
l'Etat dans le département sur le territoire duquel la longueur d'implantation 
de l'ouvrage est la plus longue. 

 

Art. L. 2216-2. –  Sans préjudice des dispositions de l'article L. 2216-
1, les communes sont civilement responsables des dommages qui résultent 
de l'exercice des attributions de police municipale, quel que soit le statut des 
agents qui y concourent. Toutefois, au cas où le dommage résulte, en tout ou 
partie, de la faute d'un agent ou du mauvais fonctionnement d'un service ne 
relevant pas de la commune, la responsabilité de celle-ci est atténuée à due 
concurrence.  

La responsabilité de la personne morale autre que la commune dont 
relève l'agent ou le service concerné ne peut être engagée que si cette 
personne morale a été mise en cause, soit par la commune, soit par la victime 
du dommage. S'il n'en a pas été ainsi, la commune demeure seule et 
définitivement responsable du dommage. 

 

Art. L. 2321-2. –  Les dépenses obligatoires comprennent 
notamment  :  

1° L'entretien de l'hôtel de ville ou, si la commune n'en possède pas, 
la location d'une maison ou d'une salle pour en tenir lieu ;  

2° Les frais de bureau et d'impression pour le service de la commune 
et les frais de conservation des archives communales et du recueil des actes 
administratifs du département ;  

3° Les indemnités de fonction prévues à l'article L. 2123-20, les 
cotisations au régime général de la sécurité sociale en application de l'article 
L. 2123-25-2, les cotisations aux régimes de retraites en application des 
articles L. 2123-27 et L. 2123-28, les cotisations au fonds institué par l'article 
L. 1621-2 ainsi que les frais de formation des élus mentionnés à l'article L. 
2123-14 ;  

4° La rémunération des agents communaux, les contributions et les 
cotisations sociales afférentes ;  

4° bis Dans les conditions prévues à l'article 88-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
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publique territoriale, les dépenses afférentes aux prestations mentionnées à 
l'article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires ;  

5° La cotisation au budget du Centre national de la fonction 
publique territoriale ;  

6° Les traitements et autres frais du personnel de la police 
municipale et rurale ;  

7° Les dépenses de personnel et de matériel relatives au service 
d'incendie et de secours.  

8° Les pensions à la charge de la commune lorsqu'elles ont été 
régulièrement liquidées et approuvées ;  

9° Les dépenses dont elle a la charge en matière d'éducation 
nationale ;  

10° Abrogé ;  

11° Abrogé ;  

12° Les dépenses des services communaux de désinfection et des 
services communaux d'hygiène et de santé dans les conditions prévues par 
l'article L. 1422-1 du code de la santé publique ;  

13° Les frais de livrets de famille ;  

14° La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans 
les cas déterminés par le chapitre III du titre II du livre II de la présente 
partie ;  

15° Les dépenses de prospections, traitements, travaux et contrôles 
nécessaires à l'action de lutte contre les moustiques conformément à l'article 
1er de la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les 
moustiques et à l'article 65 de la loi de finances pour 1975 (n° 74-1129 du 30 
décembre 1974) ;  

16° Les dépenses relatives au système d'assainissement collectif 
mentionnées au II de l'article L. 2224-8 ;  

17° Les dépenses liées à la police de la salubrité visées à l'article L. 
2213-30 ;  

18° Les frais d'établissement et de conservation des plans 
d'alignement et de nivellement, sous la réserve prévue par l'article L. 121-2 
du code de l'urbanisme ;  

19° La part contributive de la commune aux dépenses de la 
rénovation du cadastre au cas d'exécution à la demande du conseil 
municipal ;  

20° Les dépenses d'entretien des voies communales ;  
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21° Les dépenses d'entretien et de conservation en bon état 
d'ouvrages, mentionnées à l'article L. 151-40 du code rural et de la pêche 
maritime ;  

22° Les dépenses résultant de l'entretien des biens autres que ceux 
mentionnés au 20°, transférés à la commune par application de l'article L. 
318-2 du code de l'urbanisme ;  

23° Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens 
et revenus communaux ;  

24° Les dépenses occasionnées par l'application de l'article L. 2122-
34 ;  

25° Le versement au fonds de coopération prévu à l'article L. 5334-7 
et le reversement de l'excédent prévu à l'article L. 5334-10 ;  

26° Les dépenses résultant de l'application de l'article L. 622-9 du 
code du patrimoine ;  

27° Pour les communes ou les groupements de communes dont la 
population est égale ou supérieure à 3 500 habitants et pour leurs 
établissements publics, les dotations aux amortissements des 
immobilisations ;  

28° Pour les communes de moins de 3 500 habitants et les 
groupements de communes dont la population est inférieure à 3 500 
habitants et pour leurs établissements, les dotations aux amortissements des 
subventions d'équipement versées ;  

29° Les dotations aux provisions, notamment pour risques liés à la 
souscription de produits financiers, dont les modalités de constitution, 
d'ajustement et d'emploi sont déterminées par décret en Conseil d'Etat ;  

30° Les intérêts de la dette et les dépenses de remboursement de la 
dette en capital ;  

31° Les dépenses occasionnées par l'application des dispositions des 
articles 2 et 3 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à 
l'habitat des gens du voyage ;  

32° L'acquittement des dettes exigibles.  

33° La contribution prévue à l'article 6 quater de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 précitée. 

 

Art.  L 2512-13. – Dans la commune de Paris, le préfet de police 
exerce les pouvoirs et attributions qui lui sont conférés par l'arrêté des 
consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de 
police à Paris et par les textes qui l'ont modifié ainsi que par les articles L. 
2512-7, L. 2512-14 et L. 2512-17.  
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Toutefois, dans les conditions définies par le présent code et le code 
de la santé publique, le maire de Paris est chargé de la police municipale en 
matière de salubrité sur la voie publique, des bruits de voisinage ainsi que 
du maintien du bon ordre dans les foires et marchés. Les services 
correspondant à ces missions sont mis à la disposition de la mairie de Paris 
par l'État.  

En outre, dans les conditions définies au présent code, au 3° de 
l'article L. 2215-1 et aux articles L. 3221-4 et L. 3221-5, le maire est chargé de 
la police de la conservation dans les dépendances domaniales incorporées au 
domaine public de la commune de Paris.  

Par ailleurs, le maire de Paris assure, dans les conditions définies par 
le présent code, les mesures de sûreté sur les monuments funéraires exigées 
en cas de danger grave ou imminent et prescrit, dans les conditions définies 
par l'article L. 511-4-1 du code de la construction et de l'habitation, la 
réparation ou la démolition des monuments funéraires menaçant ruine.  

Pour l'application des deuxième, troisième et quatrième alinéas du 
présent article, le pouvoir de substitution conféré au représentant de l'Etat 
dans le département est exercé, à Paris, par le préfet de police. 

 

Art. L. 2542-9. – Les conditions dans lesquelles les gardes 
champêtres peuvent être recrutés sont définies par les dispositions du 
chapitre III du titre II du livre V du code de la sécurité intérieure. 

 

Art. L.3221-8. – Le président du conseil général procède à la 
nomination des gardes champêtres dans le cas et les conditions prévus à 
l'article L. 522-2 du code de la sécurité intérieure. 

 

Art. L. 4231-6. – Le président du conseil régional procède à la 
nomination des gardes champêtres dans le cas et les conditions prévues à 
l'article L. 522-2 du code de la sécurité intérieure. 

 

Art. L. 5211-9. – Le président est l'organe exécutif de l'établissement 
public de coopération intercommunale.  

Il prépare et exécute les délibérations de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale. Il est l'ordonnateur 
des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes de l'établissement public 
de coopération intercommunale.  

Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par 
arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses 
fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas d'empêchement de 
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ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation, à 
d'autres membres du bureau. Il peut également donner, sous sa surveillance 
et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur général 
des services, au directeur général adjoint des services, au directeur général 
des services techniques, au directeur des services techniques et aux 
responsables de service. La délégation de signature donnée au directeur 
général des services, au directeur général adjoint des services, au directeur 
général des services techniques, au directeur des services techniques et aux 
responsables de service peut être étendue aux attributions confiées par 
l'organe délibérant au président en application de l'article L. 5211-10, sauf si 
cet organe en a décidé autrement dans la délibération délégant ces 
attributions au président. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas 
rapportées.  

Il est le chef des services de l'établissement public de coopération 
intercommunale.  

Il représente en justice l'établissement public de coopération 
intercommunale.  

Le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale procède à la nomination des gardes champêtres dans le cas 
et les conditions prévus à l'article L. 522-2 du code de la sécurité intérieure. 

Le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut, par délégation de son organe délibérant, être chargé 
d'exercer, au nom de l'établissement, les droits de préemption dont celui-ci 
est titulaire ou délégataire en application du code de l'urbanisme. Il peut 
également déléguer l'exercice de ce droit à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien, dans les conditions que fixe l'organe délibérant de l'établissement. Il 
rend compte à la plus proche réunion utile de l'organe délibérant de 
l'exercice de cette compétence.  

À partir de l'installation de l'organe délibérant et jusqu'à l'élection 
du président, les fonctions de président sont assurées par le doyen d'âge. 

 

Art. L. 5211-9-2. – I. – A. – Sans préjudice de l’article L. 2212-2, du 
présent code et par dérogation à l’article L. 1311-2 et au deuxième alinéa de 
l’article L. 1331-1 du code de la santé publique lorsqu’un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre est compétent en 
matière d’assainissement, les maires des communes membres de celui-ci 
transfèrent au président de cet établissement les attributions lui permettant 
de réglementer cette activité.  

Sans préjudice de l’article L. 2212-2 et par dérogation à l’article 
L. 2224-16, lorsqu’un groupement de collectivités est compétent en matière 
de collecte des déchets ménagers, les maires des communes membres de 
celui-ci ou membres d’un établissement public de coopération 
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intercommunale à fiscalité propre membre du groupement de collectivités 
transfèrent au président de ce groupement les attributions lui permettant de 
réglementer cette activité.  

Par dérogation à l’article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 
relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, lorsqu’un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre est compétent en 
matière de réalisation d’aires d’accueil ou de terrains de passage des gens du 
voyage, les maires des communes membres de celui-ci transfèrent au 
président de cet établissement leurs attributions dans ce domaine de 
compétences.  

Sans préjudice de l’article L. 2212-2 et par dérogation aux articles 
L. 2213-1 à L. 2213-6-1, lorsqu’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre est compétent en matière de voirie, les 
maires des communes membres transfèrent au président de cet établissement 
leurs prérogatives en matière de police de la circulation et du stationnement.  

Sans préjudice de l’article L. 2212-2 et par dérogation à l’article 
L. 2213-33, lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est compétent en matière de voirie, les maires des communes 
membres transfèrent au président de cet établissement les prérogatives qu’ils 
détiennent en matière de délivrance des autorisations de stationnement sur 
la voie publique aux exploitants de taxi. L’autorisation de stationnement 
peut être limitée à une ou plusieurs communes membres.  

Sans préjudice de l’article L. 2212-2 du présent code, les maires des 
communes membres d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre compétent en matière d’habitat transfèrent 
au président de cet établissement les prérogatives qu’ils détiennent en 
application des articles L. 123-3, L. 129-1 à L. 129-6, L. 511-1 à L. 511-4, 
L. 511-5 et L. 511-6 du code de la construction et de l’habitation. Lorsqu’une 
métropole délègue tout ou partie de ses compétences en matière d’habitat à 
un conseil de territoire, le président du conseil de la métropole délègue les 
prérogatives précitées correspondantes au président du conseil de territoire, 
qui lui est substitué pour l’application des II, V, trois derniers alinéas du VI 
et VII du présent article dans le périmètre du territoire.  

B. – Les maires des communes membres d’un établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent transférer au 
président de cet établissement les prérogatives qu’ils détiennent en 
application de l’article 23 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et 
de programmation relative à la sécurité pour assurer la sécurité des 
manifestations culturelles et sportives organisées dans des établissements 
communautaires.  

Sans préjudice de l’article L. 2212-2 et par dérogation aux 
dispositions de l’article L. 2213-32, lorsqu’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre est compétent en matière de 
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défense extérieure contre l’incendie, les maires des communes membres de 
celui-ci peuvent transférer au président de cet établissement des attributions 
lui permettant de réglementer cette activité..  

II. – Lorsque le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale prend un arrêté de police dans les cas prévus au I du 
présent article, il le transmet pour information aux maires des communes 
concernées dans les meilleurs délais.  

III. – Dans un délai de six mois suivant la date de l’élection du 
président de l’établissement public de coopération intercommunale ou du 
groupement de collectivités territoriales ou suivant la date à laquelle les 
compétences mentionnées au A du I ont été transférées à l’établissement ou 
au groupement, un ou plusieurs maires peuvent s’opposer, dans chacun de 
ces domaines, au transfert des pouvoirs de police. A cette fin, ils notifient 
leur opposition au président de l’établissement public de coopération 
intercommunale ou du groupement de collectivités territoriales. Il est alors 
mis fin au transfert pour les communes dont les maires ont notifié leur 
opposition.  

Si un ou plusieurs maires des communes concernées se sont opposés 
au transfert de leurs pouvoirs de police, le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale ou du groupement de collectivités 
territoriales peut renoncer, dans chacun des domaines mentionnés au A du I, 
à ce que les pouvoirs de police spéciale des maires des communes membres 
lui soient transférés de plein droit. Il notifie sa renonciation à chacun des 
maires des communes membres dans un délai de six mois à compter de la 
réception de la première notification d’opposition. Dans ce cas, le transfert 
des pouvoirs de police prend fin à compter de cette notification.  

IV. – Dans les cas prévus au B du I, sur proposition d’un ou de 
plusieurs maires de communes intéressées, le transfert est décidé par arrêté 
du ou des représentants de l’État dans le ou les départements concernés, 
après accord de tous les maires des communes membres et du président de 
l’établissement public de coopération intercommunale. Il y est mis fin dans 
les mêmes conditions.  

Par dérogation à l’alinéa précédent, lorsque l’établissement public de 
coopération intercommunale est une communauté urbaine, le transfert est 
décidé par arrêté du ou des représentants de l’État dans le ou les 
départements, après accord du président de la communauté urbaine et des 
deux tiers au moins des maires de communes membres dont la population 
représente plus de la moitié de la population totale, ou de la moitié des 
maires de communes membres dont la population représente plus des deux 
tiers de la population totale.  

V. – Les agents de police municipale recrutés en application des 
articles L. 511-1 et L. 512-2 du code de la sécurité intérieure et les agents 
spécialement assermentés peuvent assurer, sous l’autorité du président de 
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l’établissement public de coopération intercommunale, l’exécution des 
décisions prises conformément aux attributions transférées par les maires 
des communes membres en vertu du I du présent article.  

VI. – Le représentant de l’État dans le département peut, dans le cas 
où il n’y aurait pas été pourvu par le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre et après mise en demeure de 
ce dernier restée sans résultat, exercer les attributions dévolues au président 
de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
en matière de police de la circulation et du stationnement.  

En cas de carence du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre pour l’exercice des 
attributions définies à l’article L. 123-3 et aux articles L. 511-1 à L. 511-4, 
L. 511-5 et L. 511-6 du code de la construction et de l’habitation, le 
représentant de l’État dans le département peut se substituer à celui-ci. 

Dans les cas mentionnés aux deux premiers alinéas du présent VI, le 
représentant de l’État dans le département se substitue au président de 
l’établissement public de coopération intercommunale dans les conditions 
prévues à l’article L. 2215-1 du présent code. Les frais afférents aux mesures 
prises par le représentant de l’État dans le département sont à la charge de 
l’établissement public de coopération intercommunale concerné. 

En cas de carence du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre pour l’exercice des 
attributions définies aux articles L. 129-1 à L. 129-6 du code de la 
construction et de l’habitation, le représentant de l’État dans le département 
peut se substituer à celui-ci dans les conditions prévues à l’article L. 2122-34 
du présent code.  

VII. – Les services ou parties de services des communes qui 
participent à l’exercice des attributions mentionnées au dernier alinéa du A 
du I sont mis à disposition du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale par les maires des communes membres pour 
l’exercice des polices transférées. 

Une convention entre les maires ayant transféré leurs attributions et 
le président de l’établissement public de coopération intercommunale fixe les 
conditions dans lesquelles ces services sont mis à disposition du président de 
cet établissement. 

Code de la sécurité intérieure 

 

Art. L. 132-4. – Sous réserve des pouvoirs de l’autorité judiciaire et 
dans le respect des compétences du représentant de l’État, des compétences 
d’action sociale confiées au département et des compétences des collectivités 
publiques, des établissements et des organismes intéressés, le maire anime, 
sur le territoire de la commune, la politique de prévention de la délinquance 
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et en coordonne la mise en œuvre. À cette fin, il peut convenir avec l’État ou 
les autres personnes morales intéressées des modalités nécessaires à la mise 
en œuvre des actions de prévention de la délinquance. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants et dans les 
communes comprenant une zone urbaine sensible telle que définie par le 3 
de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du territoire, le maire ou son 
représentant désigné dans les conditions prévues à l’article L. 2122-18 du 
code général des collectivités territoriales préside un conseil local de sécurité 
et de prévention de la délinquance. Lorsque, en application de l’article 
L. 132-13, il est créé un conseil intercommunal de sécurité et de prévention 
de la délinquance, la mise en place par les communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale d’un conseil local de 
sécurité et de prévention de la délinquance est facultative. 

Art. L. 511-2. – Les fonctions d’agent de police municipale ne 
peuvent être exercées que par des fonctionnaires territoriaux recrutés à cet 
effet dans les conditions fixées par les statuts particuliers prévus à l’article 6 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale. Ils sont nommés par le maire ou le 
président de l’établissement public de coopération intercommunale, agréés 
par le représentant de l’État dans le département et le procureur de la 
République, puis assermentés. Cet agrément et cette assermentation restent 
valables tant qu’ils continuent d’exercer des fonctions d’agents de police 
municipale. En cas de recrutement par une commune ou un établissement de 
coopération intercommunale situé sur le ressort d’un autre tribunal de 
grande instance, les procureurs de la République compétents au titre de 
l’ancien et du nouveau lieu d’exercice des fonctions sont avisés sans délai. 
L’agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l’État ou le 
procureur de la République après consultation du maire ou du président de 
l’établissement public de coopération intercommunale. Toutefois, en cas 
d’urgence, l’agrément peut être suspendu par le procureur de la République 
sans qu’il soit procédé à cette consultation. 

Art. L. 511-6. – Outre la formation initiale dont ils bénéficient en 
application des dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et de la loi 
n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, 
les fonctionnaires mentionnés à l’article L. 511-2 reçoivent une formation 
continue dispensée en cours de carrière et adaptée aux besoins des services, 
en vue de maintenir ou parfaire leur qualification professionnelle et leur 
adaptation aux fonctions qu’ils sont amenés à exercer. 

Cette formation est organisée et assurée par le Centre national de la 
fonction publique territoriale. Le centre peut à cet effet passer convention 
avec les administrations et établissements publics de l’État chargés de la 
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formation des fonctionnaires de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale. Il perçoit une redevance due pour prestations de services, versée 
par les communes bénéficiant des actions de formation et dont le montant est 
lié aux dépenses réellement engagées à ce titre. 

Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application du 
présent article. 

Art. L. 512-4. – Dès lors qu’un service de police municipale comporte 
au moins cinq emplois d’agent de police municipale, y compris d’agent mis à 
disposition de la commune par un établissement public de coopération 
intercommunale dans les conditions prévues au premier alinéa de l’article L. 
512-2, une convention de coordination des interventions de la police 
municipale et des forces de sécurité de l’État est conclue entre le maire de la 
commune, le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale le cas échéant, et le représentant de l’État dans le 
département, après avis du procureur de la République.  
Cette convention peut également être conclue, à la demande du maire, 
lorsqu’un service de police municipale compte moins de cinq emplois 
d’agent de police municipale. 

Art. L. 512-5. – Lorsque les agents de police municipale sont mis à 
disposition de plusieurs communes par un établissement public de 
coopération intercommunale en application du premier alinéa de l’article 
L. 512-2, une convention intercommunale de coordination peut être conclue, 
à la demande de l’ensemble des maires concernés, en substitution des 
conventions prévues à l’article L. 512-4. L’acte est signé par les maires, le 
président de l’établissement et le ou les représentants de l’État dans le 
département, après avis du ou des procureurs de la République 
territorialement compétents. 

Art. L. 512-6. – La convention de coordination des interventions de 
la police municipale et des forces de sécurité de l’État précise la nature et les 
lieux des interventions des agents de police municipale. Elle détermine les 
modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec celles de 
la police et de la gendarmerie nationales.  

L’accord du président de l’établissement public de coopération 
intercommunale prévu aux articles L. 512-4 et L. 512-5 ne porte que sur la 
mise à disposition des agents de police municipale et leurs équipements. 

À défaut de convention, les missions de police municipale ne 
peuvent s’exercer qu’entre 6 heures et 23 heures, à l’exception des gardes 
statiques des bâtiments communaux et de la surveillance des cérémonies, 
fêtes et réjouissances organisées par la commune ou par l’établissement 
public de coopération intercommunale. 

Art. L. 521-1. – Les gardes champêtres concourent à la police des 
campagnes. 
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Ils sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel 
il est assermenté, les contraventions aux règlements et arrêtés de police 
municipale. 

Ils dressent des procès-verbaux pour constater ces contraventions. 

Les gardes champêtres sont également autorisés à constater par 
procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la 
liste est fixée par décret en Conseil d’État. À cette occasion, ils sont habilités 
à procéder aux épreuves de dépistage mentionnées à l’article L. 234-3 du 
code de la route, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 
L. 234-4 du même code. 

Ils constatent également les contraventions mentionnées au livre VI 
du code pénal, dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État, dès lors 
qu’elles ne nécessitent pas de leur part d’actes d’enquête et à l’exclusion de 
celles réprimant des atteintes à l’intégrité des personnes. 

Art. L. 522-1. – Les gardes champêtres sont nommés par le maire, 
agréés par le procureur de la République et assermentés. 

Art. L. 522-2. – Toute commune peut avoir un ou plusieurs gardes 
champêtres. Plusieurs communes peuvent avoir un ou plusieurs gardes 
champêtres en commun. Une région, un département ou un établissement 
public chargé de la gestion d’un parc naturel régional peut recruter un ou 
plusieurs gardes champêtres compétents dans chacune des communes 
concernées. Dans ces cas, leur nomination est prononcée conjointement par 
le maire de chacune des communes et, respectivement, par le président du 
conseil régional, le président du conseil général ou le président de 
l’établissement public, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. 

Un établissement public de coopération intercommunale peut 
recruter un ou plusieurs gardes champêtres compétents dans chacune des 
communes concernées. Leur nomination est prononcée conjointement par le 
maire de chacune des communes membres et le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale. 

Leur nomination en qualité de fonctionnaires stagiaires ne fait pas 
obstacle à leur mise à disposition. 

Les gardes champêtres ainsi recrutés exercent les compétences 
mentionnées à l’article L. 521-1, sans préjudice des compétences qui leur sont 
dévolues par le code de procédure pénale et par des lois spéciales. 

Pendant l’exercice de leurs fonctions sur le territoire d’une 
commune, ils sont placés sous l’autorité du maire de cette commune. 

Art. L. 522-4. – Les gardes champêtres sont habilités à relever 
l’identité des contrevenants, dans les conditions prévues à l’article 78-6 du 



- 137 - 
 

code de procédure pénale, pour dresser les procès-verbaux des infractions 
qu’ils constatent. 

 


